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PROCÈS-VERBAL  
DU CONSEIL MUNICIPAL du 16 décembre 2025 

 
L'an deux mil vingt-cinq, le seize décembre, le Conseil Municipal, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la mairie 

de la Ville d’Ingré, sous la Présidence de Christian DUMAS, Maire d’Ingré. 
 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 29 

 
Date de convocation du Conseil Municipal le 9 décembre 2025 
 

Présents : Christian DUMAS, Arnaud JEAN, Hélène LORME, Claude FLEURY, Hélyette SALAÜN, Franck VIGNAUD, Magalie 
PIAT, Michel PIRES, Michèle LUCAS Philippe MAUGUIN, Thierry BLIN, Emilie BRICOUT, Christine CABEZAS, Maël DIONG, 
Yann GRISON, Jean-Luc BERNARD, Jany POULIN, Léa DUMAS, Patrick IZQUIERDO, Thierry GOMES, Benoît COQUAND, 
Denis CHARRON, Dimitri HERVELET, Éric PERENNES et Sonia MORVAN. 
 

Absents excusés : 
Estelle MONTES, ayant donné pouvoir à Arnaud JEAN, 
Nora BENACHOUR, ayant donné pouvoir à Thierry BLIN, 
Aurore PRIEST, ayant donné pouvoir à Emilie BRICOUT, 
Delphine GUY, ayant donné pouvoir à Yann GRISON. 
 

Début de la séance : 19h00  Fin de la séance : 19h51  Secrétaire : Maël DIONG 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 

 

1 – Désignation du (de la) secrétaire de séance 

 

2 – Approbation du procès-verbal du 12 novembre 2025 

 

3 - Décisions prises par le Maire en vertu de la délégation du Conseil Municipal 

 

4 – Délibérations du Conseil Municipal 

 

5 – Informations 

 

6 – Questions diverses 
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1 - Désignation du (de la) secrétaire de séance 
 
2 - Approbation du procès-verbal du 12 novembre 2025 
 
Après délibération, le Conseil Municipal adopte à l’unanimité les propositions du rapporteur. 

 
3 - Décisions prises par le Maire en vertu de la délégation du Conseil Municipal  
 
 

FINANCES 
 
DC.25.129 - Constitution de provision pour dépréciation des comptes de tiers 

 
Christian DUMAS expose :  

 
Le Maire, 
 
Vu les articles L. 2122-22 (alinéa 4) et L. 2122-23 du Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 28 mars 2023 (DL.23.023) instaurant la constitution 
des provisions pour créances douteuses ; 
 
Vu l’article 11 du décret n°2022-1008 du 15 juillet 2022, mettant fin à l’obligation de produire une 
délibération de l’assemblée délibérante concernant les provisions ; 
 
Vu l’état des restes à recouvrer en date du 18 novembre 2025 adressé par le Service de Gestion 
Comptable d’Orléans Métropole sur des comptes de tiers (compte 41 (redevables et comptes rattachés) 
et compte 46 débiteurs et créditeurs divers, spécifiques contentieux datant de plus de deux ans au 31/12 
de l’exercice) ;  
 
Compte tenu du risque d’irrécouvrabilité de certaines de ces créances impayées à ce jour,  
il est nécessaire de constituer un complément de provision pour dépréciation pour chacune et pour un 
taux estimé à 18 %. 

DECIDE 
 
Article 1er :  
De constituer un complément de provision pour créances douteuses pour l’exercice 2025, à un montant 
de 10 000 € au titre du compte 491x redevables ; 
 
De réaliser une reprise de provision pour créances douteuses pour l’exercice 2025 par l’émission d’un 
titre d’un montant de 61,46 € au compte 496x redevables ; 
 
Article 2 :  

D’imputer ces provisions en dépenses de fonctionnement au compte 6817 dotations aux provisions pour 
dépréciation des actifs circulants. 

D’imputer la reprise de provision en recettes de fonctionnement au compte 7817 sur dépréciation des 
actifs circulants. 
 
Article 3 : Monsieur le Maire s’engage à rendre compte à la prochaine réunion du conseil municipal de 
la présente décision. 
 
Article 4 : La présente décision sera transcrite au registre des décisions du Maire. 
 
Article 5 : Le Maire d’Ingré est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation sera 
adressée à Madame la Préfète du Loiret et de la Région Centre Val de Loire. 
 
Le Conseil Municipal prend acte de la décision. 
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DC.25.130 - Demande de subvention au titre des dotations d’équipements des territoires ruraux 
(DETR) dans le cadre du projet de création de cabinets médicaux 

 
Christian DUMAS expose :  

 
Le Maire, 
 
Vu l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales relatif à la délégation du conseil 
municipal au Maire, 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 28 mai 2020 en ce qu’elle autorise le Maire à 
demander, par délégation, à l’Etat ou à d’autres collectivités territoriales l’attribution de subventions, de 
fonctionnement ou d’investissement, dans le domaine des travaux, des fournitures et des services, et 
sans limite de montant, 
 
Vu les dotations DETR/DSIL pour 2026, 

DECIDE 
 

Article 1er : La ville d’Ingré a décidé de procéder à l’acquisition de bâtiments destinés à un usage 
médical. Dans la continuité des achats effectués en 2023 et 2024, il est envisagé d’aménager les deux 
locaux en cabinets médicaux. Ces locaux sont situés : 

• 1 rue de la Prévôté, il s’agit d’aménager les garages situés dans le fond de la cour en deux 
cabinets et de prévoir un aménagement de la cour permettant le passage jusqu’aux nouveaux 
cabinets et quelques places de stationnement dont une réservée aux personnes à mobilité 
réduite.  

• 187 route nationale, il s’agit d’aménager le local vide (plateau) afin de créer trois cabinets 
médicaux.  

 
Chacun de ces projets comportera également une partie hall d’accueil – secrétariat, un sanitaire PMR, 
un local de réserve, un local entretien et un local pour le stockage des déchets infectieux.  
 
Cet aménagement permettra d’étoffer l’offre de soins sur la commune et tenter de répondre aux besoins 
de la population, toujours plus importante d’accès aux soins primaires.  
 
Le coût global est estimé à 547 200 € TTC soit 456 000 € HT.  
 
Les travaux seraient réalisés sur les exercices 2026 et 2027, avec pour date limite de réception au 1er 
septembre 2028.   
 
Ce projet est éligible aux dotations DETR/DSIL.  
 
Article 2 : Le coût prévisionnel du projet est de 456 000,00 HT. 
La demande de subvention porte sur un montant de 228 000,00 €. 
 
La commune a sollicité l’accompagnement du Département du Loiret pour un des sous-projets (187 
route nationale, création de 3 cabinets). Une subvention de 100 000 € a été notifiée pour l’achat et 
l’aménagement des locaux en cabinets médicaux. La proratisation de cette subvention aux seuls 
travaux d’aménagement, consiste à retenir l’enveloppe de 60 000 € pour le projet proposé à la 
DETR/DSIL 2026.  
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Le plan de financement prévisionnel est le suivant : 
 

 Montant H.T. % 

DEPENSES : 
 
ETUDES 
TRAVAUX 
     
    

Total des dépenses : 

 
 

57 500,00€ 
395 000,00 € 

 
 

456 000,000 € 

 
 
 

RESSOURCES : 
 
DETR-DSIL 
 
VOLET 2 – DEPARTEMENT DU LOIRET 
 
Autofinancement : 
 

 
Total des ressources :  

 
 

228 000,00 € 
 

60 000,00 € 
 

168 000,00 
 

456 000,00 € 

 
 

50 % 
 

13 % 
 

                   37% 
 

100% 

 
 
Article 3 : Monsieur le Maire s’engage à rendre compte à la prochaine réunion du conseil municipal de 
la présente décision. 
 
Article 4 : La présente décision sera transcrite au registre des décisions du Maire. 
 
Article 5 : Le Maire d’Ingré est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation sera 
adressée à Madame la Préfète du Loiret et de la Région Centre Val de Loire. 
 
Le Conseil Municipal prend acte de la décision. 
 
DC.25.131 - Demande de subvention au titre du dispositif En Scène 2025-2026 auprès du 
Départemental du Loiret  

 
Michel PIRES expose :  

 
Le Maire, 
 
Vu l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales relatif à la délégation du conseil 
municipal au Maire, 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 28 mai 2020 en ce qu’elle autorise le Maire à 
demander, par délégation, à l’Etat ou à d’autres collectivités territoriales l’attribution de subventions, de 
fonctionnement ou d’investissement, dans le domaine des travaux, des fournitures et des services, et 
sans limite de montant, 
 
Vu le dispositif « En Scène » ; 

DECIDE 
 
Article 1er :  
Dans le cadre de la saison culturelle 2025-2026 de la ville d’Ingré, deux spectacles font partie du 
catalogue de spectacles soutenus par le Département du Loiret dans le cadre du dispositif « En 
Scène ». Pour les communes de 5 000 à 15 000 habitants, le dispositif prévoit une subvention de 40% 
de la dépense subventionnable, à savoir le montant du cachet artistique hors frais annexes. La 
subvention sera majorée de 25% si le spectacle prévoit une action de médiation. 
 

Les deux projets concernés et éligibles au dispositif « En Scène » sont les spectacles « La Valse à Mille 
Signes » (1 séance tout public sans médiation le vendredi 6 mars 2026) et « La Vie d’Artiste » (1 séance 
tout public avec médiations et restitution publique le vendredi 10 avril 2026).  
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Article 2 :  
Le coût total prévisionnel des deux projets est de 6 900 €, dont 3 000 € pour le spectacle « La Valse à 
Mille Signes » et 3 900 € pour le spectacle « La Vie d’Artiste » et ses médiations. Les spectacles sont 
assurés par des associations gérées sous le statut de la loi 1901 et non assujetties au paiement de la 
TVA.  
 

Cette décision regroupe deux demandes de subvention (une par spectacle) : 
- pour « La Valse à Mille Signes », il est demandé une participation départementale de 1 200 € 
- pour « La Vie d’Artiste », il est demandé une participation départementale de 1 880 € 
 
Le total des deux subventions s’élève à 3 080 €. 
Les plans de financement prévisionnels sont les suivants : 

SPECTACLE : La Valse à Mille Signes Montant  % 
DEPENSES : 
 
Dépense subventionnable : 
Prestation de services  
 

Total dépenses : 

 
 
 

3 000,00 € 
 
3 000,00 € 

 
 

 
100 % 

 
100 % 

 
RESSOURCES  
 
Billetterie 
Autofinancement 
Subvention dispositif « En Scène »  
(40% des dépenses subventionnables) 

 
Total des ressources :  

 

 
 

1 200,00 € 
600,00 € 

1 200,00 € 
 

 
3 000,00 € 

 

 
 

40 % 
20 % 
40 % 

 
 

100 % 

 
SPECTACLE : La Vie d’Artiste  Montant  % 
DEPENSES : 
 
Dépense subventionnable : 
Prestation de services  
Autre dépense : 
Déplacements  

 
Total dépenses : 

 
 

 
3 760,00 € 

 
140,00 € 

 
3 900,00 € 

 
 

 
96 % 

 
4 % 

 
100 % 

 
RESSOURCES  
 
Billetterie 
Autofinancement 
Participation collège Montabuzard Pass Culture 
Subvention dispositif « En Scène »  
(40% des dépenses subventionnables + 25% de majoration liée 
à la médiation) 

Total des ressources :  
 

 
 

1 000,00 € 
740,00 € 
280,00 € 

               1 880,00 € 
 
 

3 900,00 € 
 

 
 

26 % 
19 % 
8 % 

47 % 
 

 
100 % 

 
Article 3 : Monsieur le Maire s’engage à rendre compte à la prochaine réunion du conseil municipal de 
la présente décision. 
  
Article 4 : La présente décision sera transcrite au registre des décisions du Maire. 
 
Article 5 : Le Maire d’Ingré est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation sera 
adressée à Madame la Préfète du Loiret et de la Région Centre Val de Loire. 
 
Le Conseil Municipal prend acte de la décision. 



6/ 46 Procès-verbal du 16 décembre 2025 

      
 
 
 

DC.25.132 - Demande de subvention au titre du PACT 2026 auprès de la Région Centre – Val de 
Loire  

 
Michel PIRES expose :  

 
Le Maire, 
 
Vu l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales relatif à la délégation du conseil 
municipal au Maire, 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 28 mai 2020 en ce qu’elle autorise le Maire à 
demander, par délégation, à l’Etat ou à d’autres collectivités territoriales l’attribution de subventions, de 
fonctionnement ou d’investissement, dans le domaine des travaux, des fournitures et des services, et 
sans limite de montant, 

DECIDE 

 
Article 1er : La saison culturelle 2026 de La Ville est susceptible d’être subventionnée par la Région 
Centre dans le cadre d’un PACT (Projet Artistique et Culturel de Territoire), partagé avec la commune 
de La Chapelle Saint Mesmin. 
 
Un dossier a été déposé le 14 novembre 2025 auprès du Conseil Régional pour une demande de 
subvention de 32 000€, sur la base d’une dépense globale éligible de 128 012€. 
 
Article 2 : Monsieur le Maire s’engage à rendre compte à la prochaine réunion du conseil municipal de 
la présente décision. 
 
Article 3 : La présente décision sera transcrite au registre des décisions du Maire. 
 
Article 4 : Le Maire d’Ingré est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation sera 
adressée à Madame la Préfète du Loiret et de la Région Centre Val de Loire 
 
Le Conseil Municipal prend acte de la décision. 
 
DC.25.133 - Contrat de prestation de nettoyage des réseaux de buées grasses de cuisines 
professionnelles pour le service restauration de la Ville d’Ingré  

 
Arnaud JEAN expose :  

 
Le Maire, 
 
Vu l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la délégation du conseil 
municipal au Maire, 
 
Vu le Code de la Commande Publique 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 28 mai 2020 autorisant le Maire à prendre toute 
décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des 
accords-cadres d’un montant inférieur au seuil de marchés formalisés défini régulièrement par décret 
ainsi que toute décision concernant les avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget, 
 

DECIDE 
 

Article 1er : Un contrat est passé avec la société TECHNIVAP – ZAC des Epineaux, 7 avenue Louis 
Blériot, 95740 FREPILLON - concernant la réalisation de prestation de nettoyage des réseaux de buées 
grasses des cuisines professionnelles pour le service restauration de la Ville d’Ingré.  
Pour le site de la restauration scolaire, le montant annuel de prestation est de 2 844,48 € HT, soit 
3 413,38 € TTC. 
Pour le site des cuisines de l’école élémentaire du Moulin, le montant annuel de prestation est de 
753,16 € HT, soit 903,79 € TTC. 
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Le contrat est conclu pour une durée de un an à compter du 1er janvier 2026. 
 
Article 2 : La dépense sera imputée sur les crédits inscrits au budget de la commune. 
 
Article 3 : Monsieur le Maire s’engage à rendre compte à la prochaine réunion du conseil municipal de 
la présente décision. 
 
Article 4 : Le Maire certifie le caractère exécutoire de la présente décision qui peut faire l'objet d'un 
recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa notification et de 
sa transmission au représentant de l'Etat. 
 
Article 5 : La présente décision sera transcrite au registre des décisions du Maire. 
 
Article 6 : Le Maire d’Ingré est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation sera 
adressée à : 

- Madame la Préfète du Loiret et de la Région Centre Val de Loire 
- Monsieur le Receveur Percepteur d’Ingré 

 
Le Conseil Municipal prend acte de la décision. 
 
DC.25.134 - Attribution d’un marché public relatif à la fourniture d’équipements scéniques sons 
et lumières pour l’espace culturel de la ville d’Ingré - Lot 2 : achat de projecteurs led asservis 

 
Michel PIRES expose :  

 
Le Maire, 
 
Vu l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales relatif à la délégation du conseil 
municipal au Maire, 
 
Vu le Code de Commande Publique, 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 28 mai 2020 autorisant le Maire à prendre toute 
décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des 
accords-cadres d’un montant inférieur au seuil de marchés formalisés défini régulièrement par décret 
ainsi que toute décision concernant les avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget, 
 

DECIDE 
 
Article 1er : Un marché est passé avec la société NT EVENT SCENE DE NUIT – ZAC de la 
Boussardière, 72250 PARIGNÉ L’ÉVEQUE – concernant la fourniture d’équipements scéniques sons 
et lumières pour l’espace culturel Lionel Boutrouche d’Ingré, pour le lot n°2 « achat de projecteurs led 
asservis». 
Le montant du marché est de 24 128,28 € HT, soit 28 953,94 € TTC.  
 
Le marché est conclu à compter de sa date de notification jusqu’à la fin de la période de garantie du 
matériel installé (2 ans) 
 
Article 2 : La dépense sera imputée sur les crédits inscrits au budget de la commune. 
 
Article 3 : Monsieur le Maire s’engage à rendre compte à la prochaine réunion du conseil municipal de 
la présente décision. 
 
Article 4 : Le Maire certifie le caractère exécutoire de la présente décision qui peut faire l'objet d'un 
recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa notification et de 
sa transmission au représentant de l'Etat. 
 
Article 5 : La présente décision sera transcrite au registre des décisions du Maire. 
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Article 6 : Le Maire d’Ingré est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation sera 
adressée à : 

- Madame la Préfète du Loiret et de la Région Centre-Val de Loire, 
- Monsieur le Receveur Percepteur d’Ingré 
 

Le Conseil Municipal prend acte de la décision. 
 

DC.25.135 - Attribution d’un marché public relatif à la fourniture d’équipements scéniques sons 
et lumières pour l’espace culturel de la ville d’Ingré - Lot 3 : achat d’amplificateurs 

 
Michel PIRES expose :  

 
Le Maire, 
 
Vu l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales relatif à la délégation du conseil 
municipal au Maire, 
 
Vu le Code de Commande Publique, 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 28 mai 2020 autorisant le Maire à prendre toute 
décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des 
accords-cadres d’un montant inférieur au seuil de marchés formalisés défini régulièrement par décret 
ainsi que toute décision concernant les avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget, 
 

DECIDE 
 
Article 1er : Un marché est passé avec la société NT EVENT SCENE DE NUIT – ZAC de la 
Boussardière, 72250 PARIGNÉ L’ÉVEQUE – concernant la fourniture d’équipements scéniques sons 
et lumières pour l’espace culturel Lionel Boutrouche d’Ingré, pour le lot n°3 « achat d’amplificateurs». 
Le montant du marché est de 10 220,00 € HT, soit 12 264,00 € TTC.  
 
Le marché est conclu à compter de sa date de notification jusqu’à la fin de la période de garantie du 
matériel installé (5 ans) 
 

Article 2 : La dépense sera imputée sur les crédits inscrits au budget de la commune. 
 
Article 3 : Monsieur le Maire s’engage à rendre compte à la prochaine réunion du conseil municipal de 
la présente décision. 
 
Article 4 : Le Maire certifie le caractère exécutoire de la présente décision qui peut faire l'objet d'un 
recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa notification et de 
sa transmission au représentant de l'Etat. 
 
Article 5 : La présente décision sera transcrite au registre des décisions du Maire. 
 
Article 6 : Le Maire d’Ingré est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation sera 
adressée à : 

- Madame la Préfète du Loiret et de la Région Centre-Val de Loire, 
- Monsieur le Receveur Percepteur d’Ingré 

 
Le Conseil Municipal prend acte de la décision. 
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DC.25.136 - Avenant n°5 au marché public 2024-015 relatif à la construction et la réhabilitation 
d’un pôle culturel à Ingré pour le lot 2 « Démolitions – Curage – Fondations – Gros œuvre- 
Charpente métallique »  

 
Claude FLEURY expose :  

 
Le Maire, 
 
Vu l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales relatif à la délégation du conseil 
municipal au Maire, 
 
Vu le Code de Commande Publique, 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 28 mai 2020 autorisant le Maire à prendre toute 
décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des 
accords-cadres d’un montant inférieur au seuil de marchés formalisés défini régulièrement par décret 
ainsi que toute décision concernant les avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget, 
 
Vu la délibération du conseil municipal DL24.109 en date du 24 septembre 2024 autorisant le Maire à 
signer toutes les pièces afférentes au marché de construction et réhabilitation d’un pôle culturel à Ingré, 
 

DECIDE 
 
Article 1er : Un marché est passé avec la société BATIMAYA – 5 rue de Montalaire, 45380 CHAINGY 
- concernant la construction et la réhabilitation d’un pôle culturel à Ingré pour le lot n°2 « Démolitions – 
Curage – Fondations – Gros œuvre- Charpente métallique » pour un montant initial de 1 165 000,00 € 
HT, soit 1 398 000,00 € TTC. 
 
Après avis favorable de la Commission d’Appels d’Offres réunie le 09 décembre 2025, un avenant n°5 
a été signé afin d’intégrer des modifications nécessaires à la bonne exécution des travaux. 
 
Afin d’assurer le passage de l’escalier métallique sur l’extension de l’espace Lionel Boutrouche, une 
ouverture doit être crée dans l’acrotère béton. 
 
Le montant de cette prestation est de 2 630,00 € HT soit 3 156,00 € TTC, soit +0,19% du montant du 
marché. 
Le cumul des avenants présente une variation de -1,16% par rapport au montant initial du marché. 
 
Suite aux avenants de ce marché, le nouveau montant du marché public est de 1 151 490,72 € HT, soit 
1 381 788,86 € TTC. 
 

Article 2 : La dépense sera imputée sur les crédits inscrits au budget de la commune. 
 
Article 3 : Monsieur le Maire s’engage à rendre compte à la prochaine réunion du conseil municipal de 
la présente décision. 
 
Article 4 : Le Maire certifie le caractère exécutoire de la présente décision qui peut faire l'objet d'un 
recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa notification et de 
sa transmission au représentant de l'Etat. 
 
Article 5 : La présente décision sera transcrite au registre des décisions du Maire. 
 
Article 6 : Le Maire d’Ingré est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation sera 
adressée à : 

- Madame la Préfète du Loiret et de la Région Centre-Val de Loire, 
- Monsieur le Receveur Percepteur d’Ingré 

 
Le Conseil Municipal prend acte de la décision. 
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DC.25.137 - Avenant n°5 au marché public 2024-015 relatif à la construction et la réhabilitation 
d’un pôle culturel à Ingré pour le lot 3 « Enveloppe » « 3a – charpente bois – murs ossature bois 
– enduit 3b – Façade 3c – Menuiseries extérieures 3d – Serrurerie » 

 
Claude FLEURY expose :  

 
Le Maire, 
 
Vu l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales relatif à la délégation du conseil 
municipal au Maire, 
 
Vu le Code de Commande Publique, 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 28 mai 2020 autorisant le Maire à prendre toute 
décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des 
accords-cadres d’un montant inférieur au seuil de marchés formalisés défini régulièrement par décret 
ainsi que toute décision concernant les avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget, 
 
Vu la délibération du conseil municipal DL24.109 en date du 24 septembre 2024 autorisant le Maire à 
signer toutes les pièces afférentes au marché de construction et réhabilitation d’un pôle culturel à Ingré, 
 

DECIDE 
 
Article 1er : Un marché est passé avec le groupement composé des sociétés : 

- ENTREPRISE BERNARDI – 39 rue Bernard Million, 45140 SAINT JEAN DE LA RUELLE 
- COGECEM – 3 rue de la Vallée, 45140 SAINT JEAN DE LA RUELLE 

concernant la construction et la réhabilitation d’un pôle culturel à Ingré pour le lot n°3 « enveloppe » : 
« 3a – charpente bois – murs ossature bois – enduit - 3b – Façade - 3c – Menuiseries extérieures - 3d 
– Serrurerie » pour un montant de 1 459 359,69 € HT, soit 1 751 231,63  € TTC réparti : 

➢ BERNARDI SAS : poste 3c et 3d : Montant HT : 421 258,17 € HT, soit 505 509,80 € 
TTC 

➢ COGECEM SAS : poste 3a et 3b :  Montant HT : 1 038 101,5294 € HT, soit 
1 245 721,82 € TTC 

 
Après avis favorable de la Commission d’Appels d’Offres réunie le 09 décembre 2025, un avenant n°5 
a été signé afin d’intégrer des modifications nécessaires pour la médiathèque et l’extension de l’espace 
Lionel Boutrouche. 
 
Pour la médiathèque, les modifications portent sur : 

- Le remplacement des enduits extérieurs des murs en paille initialement prévus à la chaux par 
des enduits réalisés en chaux et plâtre, sans incidence financière. 

- La suppression des stores occultants extérieurs sur les châssis vitrés de la salle d’animation, 
pour un montant de – 8 303,70 € HT soit -9 964,44 € TTC 

 
Pour l’extension de l’espace Lionel Boutrouche, les modifications portent sur : 

- Le renfort des poutres bois existantes : suite à une remarque du bureau de contrôle et à une 
étude structurelle, il est nécessaire de traiter les fissures avec une résine époxy et de 
renforcer la poutre vouée à recevoir un palan ; pour un montant de 21 000,00 € HT soit 
25 200,00 € TTC 

- La pose d’un escalier aluminium et les garde-corps fixes à droite et à gauche entre la toiture 
existante et l’extension de l’ELB pour en faciliter l’entretien ; pour un montant de 3 705,87 € 
HT soit 4 447,04 € TTC 

- La mise à jour des métrés des garde-corps corps sur la toiture accessible pour un montant de 
-9 325,41 € HT soit -11 222,89 € TTC. 

 
Le montant de ces modifications présente une plus-value de 7 049,76 € HT soit 8 459,71 € TTC. 
Soit 0,48% du montant initial du marché. 
 
Le cumul des avenants présente une variation de 0,40% du montant initial du marché. 
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Le nouveau montant du marché public est : 
➢ Taux de la TVA : 20% 
➢ Montant HT : 1 470 548,79 € HT  
➢ Montant TTC : 1 764 658,55  € TTC 

 
Dont la répartition est la suivante :  

➢ BERNARDI SAS : poste 3c et 3d : Montant HT : 407 307,93 € HT, soit 488 769,52 € 
TTC 

➢ COGECEM SAS : poste 3a et 3b :  Montant HT : 1 063 240,86 € HT, soit 1 275 889,03 
€ TTC 

 

Article 2 : La dépense sera imputée sur les crédits inscrits au budget de la commune. 
 
Article 3 : Monsieur le Maire s’engage à rendre compte à la prochaine réunion du conseil municipal de 
la présente décision. 
 
Article 4 : Le Maire certifie le caractère exécutoire de la présente décision qui peut faire l'objet d'un 
recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa notification et de 
sa transmission au représentant de l'Etat. 
 
Article 5 : La présente décision sera transcrite au registre des décisions du Maire. 
 
Article 6 : Le Maire d’Ingré est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation sera 
adressée à : 

- Madame la Préfète du Loiret et de la Région Centre-Val de Loire, 
- Monsieur le Receveur Percepteur d’Ingré 

 
Le Conseil Municipal prend acte de la décision. 
 
DC.25.138 - Avenant n°6 au marché public 2024-015 relatif à la construction et la réhabilitation 
d’un pôle culturel à Ingré pour le lot 4 « couverture-étanchéité »  

 
Claude FLEURY expose :  

 
Le Maire, 
 
Vu l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales relatif à la délégation du conseil 
municipal au Maire, 
 
Vu le Code de Commande Publique, 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 28 mai 2020 autorisant le Maire à prendre toute 
décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des 
accords-cadres d’un montant inférieur au seuil de marchés formalisés défini régulièrement par décret 
ainsi que toute décision concernant les avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget, 
Vu la délibération du conseil municipal DL24.109 en date du 24 septembre 2024 autorisant le Maire à 
signer toutes les pièces afférentes au marché de construction et réhabilitation d’un pôle culturel à Ingré, 
 

DECIDE 
 
Article 1er : Un marché est passé avec le groupement composé des sociétés :  

- SMAC – 9 rue Emile Leconte, 45140 INGRE  
- VITET – 80 rue de Champoigny, 45140 INGRE 

concernant la construction et la réhabilitation d’un pôle culturel à Ingré pour le lot n°4 « couverture-
étanchéité » pour un montant total initial de 496 893,84 € HT, soit 596 272,61  € TTC réparti : 
 

➢ SMAC : Montant HT : 396 913,48 € HT, soit 476 296,18 € TTC 
➢ VITET : Montant HT : 99 980,36 € HT, soit 119 976,43 € TTC 
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Après avis favorable de la Commission d’Appels d’Offres réunie le 09 décembre 2025, un avenant n°6 
a été signé afin d’intégrer des modifications nécessaires à la bonne exécution des travaux. 
 
Pour la Médiathèque l’extension de l’espace Lionel Boutrouche, il est nécessaire de réaliser la création 
d’un chéneau en bas de pente entre la toiture existante et l’extension de la salle de spectacle. 
Il convient donc de rajouter les travaux suivants : 

- Fourniture et pose d’une costière périphérique avec bande de rive 
- Reprise d’étanchéité et réalisation d’un relevé d’étanchéité 
- Fourniture et pose des évacuations d’eaux, comprenant la fourniture et pose de 2 boites à 

eaux RAL 9010 et la fourniture et pose de deux DEP D200 RAL 9010 
 
Ces modifications présentent une plus-value de 4 441,47 € HT soit 5 329,76 € TTC pour la société 
SMAC soit une variation de 0,85% du montant du marché. 
 
Le cumul des avenants présente une variation de 5,54% par rapport au montant initial du marché. 
 
Suite aux différents avenants, le nouveau montant de marché est de : 524 421,33 € HT, soit 629 305,60 
€ TTC. 
Dont la répartition est la suivante :  

➢ SMAC : Montant HT : 407 538,95 € HT, soit 489 046,74 € TTC 
➢ VITET : Montant HT : 116 882,38 € HT, soit 140 258,86 € TTC 

 

Article 2 : La dépense sera imputée sur les crédits inscrits au budget de la commune. 
 
Article 3 : Monsieur le Maire s’engage à rendre compte à la prochaine réunion du conseil municipal de 
la présente décision. 
 
Article 4 : Le Maire certifie le caractère exécutoire de la présente décision qui peut faire l'objet d'un 
recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa notification et de 
sa transmission au représentant de l'Etat. 
 
Article 5 : La présente décision sera transcrite au registre des décisions du Maire. 
 
Article 6 : Le Maire d’Ingré est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation sera 
adressée à : 

- Madame la Préfète du Loiret et de la Région Centre-Val de Loire, 
- Monsieur le Receveur Percepteur d’Ingré 

 
Le Conseil Municipal prend acte de la décision. 
 
DC.25.139 - Avenant n°3 au marché public 2024-015 relatif à la construction et la réhabilitation 
d’un pôle culturel à Ingré pour le lot 5 « Cloisons - doublages »  

 
Claude FLEURY expose :  

 
Le Maire, 
 
Vu l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales relatif à la délégation du conseil 
municipal au Maire, 
 
Vu le Code de Commande Publique, 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 28 mai 2020 autorisant le Maire à prendre toute 
décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des 
accords-cadres d’un montant inférieur au seuil de marchés formalisés défini régulièrement par décret 
ainsi que toute décision concernant les avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget, 
 
Vu la délibération du conseil municipal DL24.109 en date du 24 septembre 2024 autorisant le Maire à 
signer toutes les pièces afférentes au marché de construction et réhabilitation d’un pôle culturel à Ingré, 
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DECIDE 
 
Article 1er : Un marché est passé avec la société AMG – 30 rue des Frênes, 45700 PANNES - 
concernant la construction et la réhabilitation d’un pôle culturel à Ingré pour le lot n°5 « cloisons - 
doublages » pour un montant de 259 222,25 € HT, soit 311 066,70 € TTC. 
 
Après avis favorable de la Commission d’Appels d’Offres réunie le 09 décembre 2025, un avenant n°3 
a été signé afin d’intégrer des modifications nécessaires à la bonne exécution des travaux. 
 
Pour la Médiathèque, ces modifications portent sur : 

- Le remplacement du FERMACELL 15mm de doublage en 1 BA18S 
- La suppression des isolants en rampant du local sous-station et local CTA 

 
Le montant total de ces modifications présente une moins-value de : -37 389,76 € HT soit                             -
44 867,71 € TTC, soit une évolution de -13,07%. 
Le cumul des avenants du présent lot présente une évolution de -4,04% du montant initial du marché. 
 
Le nouveau montant de marché pour le lot 5 est de : 248 739,58 € HT, soit 298 487,50 € TTC. 
 

Article 2 : La dépense sera imputée sur les crédits inscrits au budget de la commune. 
 
Article 3 : Monsieur le Maire s’engage à rendre compte à la prochaine réunion du conseil municipal de 
la présente décision. 
 
Article 4 : Le Maire certifie le caractère exécutoire de la présente décision qui peut faire l'objet d'un 
recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa notification et de 
sa transmission au représentant de l'Etat. 
 
Article 5 : La présente décision sera transcrite au registre des décisions du Maire. 
 
Article 6 : Le Maire d’Ingré est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation sera 
adressée à : 

- Madame la Préfète du Loiret et de la Région Centre-Val de Loire, 
- Monsieur le Receveur Percepteur d’Ingré 

 
Le Conseil Municipal prend acte de la décision. 
 
DC.25.140 - Modification en cours d’exécution n°4 du marché 2024-015 relatif à la construction 
et réhabilitation d’un pôle culturel à Ingré - Lot 7 : faux-plafonds 

 
Claude FLEURY expose :  

 
Le Maire, 
 
Vu l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales relatif à la délégation du conseil 
municipal au Maire, 
 
Vu le Code de la Commande Publique, 
 
Vu la délibération du conseil municipal N° DL 20.029 en date du 28 mai 2020 en ce qu’elle autorise le 
Maire à prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres d’un montant inférieur au seuil de marchés formalisés défini 
régulièrement par décret ainsi que toute décision concernant les avenants, lorsque les crédits sont 
inscrits au budget, 
 
Vu la délibération du conseil municipal DL24.109 en date du 24 septembre 2024 autorisant le Maire à 
signer toutes les pièces afférentes au marché de construction et réhabilitation d’un pôle culturel à Ingré, 
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DECIDE 
 
Article 1er : Un marché est passé avec la société GAUTHIER – rue Jean-Baptiste Corot, 45000 
ORLEANS – concernant la construction et la réhabilitation d’un pôle culturel àç Ingré pour le lot 7 « faux-
plafonds » pour un montant de 171 058,22 € HT, soit 205 269,86 € TTC. 
 
Après avis favorable de la Commission d’Appels d’Offres réunie le 09 décembre 2025, un avenant n°4 
a été signé afin d’intégrer des modifications nécessaires à la bonne exécution des travaux. 
 
Des travaux supplémentaires sont nécessaires dans le local sous-station de la médiathèque pour 
remplacer les isolants en ouate de cellulose par des isolants en laine de roche avec membrane 
d’étanchéité à l’air hygro-régulante (incluant adhésif et mastic coordonnés) et parement coupe feu 1 
heure. 
 
Le montant total de cette modification présente une plus-value de : 23 537,50 € HT soit 28 245,00 € 
TTC, soit +13,40% par rapport au montant initial du marché. 
Le cumul des avenants sur le lot 7 présente une variation de +16,44% 
 
Le nouveau montant du marché public est de : 

➢ Montant HT : 199 185,72 € HT  
➢ Montant TTC : 239 022,86  € TTC 
➢ Taux de la TVA : 20% 

 

Article 2 : La dépense sera imputée sur les crédits inscrits au budget de la commune. 
 
Article 3 : Monsieur le Maire s’engage à rendre compte à la prochaine réunion du conseil municipal de 
la présente décision. 
 
Article 4 : Le Maire soussigné certifie le caractère exécutoire de la présente décision qui peut faire 
l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification et de sa transmission au représentant de l'Etat 
 
Article 5 : La présente décision sera transcrite au registre des décisions du Maire. 
 
Article 6 : Le Maire d’Ingré est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation sera 
adressée à : 

- Madame la Préfète du Loiret et de la Région Centre-Val de Loire 
- Monsieur le Receveur Percepteur d’Ingré 

 
Le Conseil Municipal prend acte de la décision. 
 
DC.25.141 - Avenant n°5 au marché public 2024-015 relatif à la construction et la réhabilitation 
d’un pôle culturel à Ingré pour le lot 10 « électricité CFO/CFA »  

 
Claude FLEURY expose :  

 
Le Maire, 
 
Vu l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales relatif à la délégation du conseil 
municipal au Maire, 
 
Vu le Code de Commande Publique, 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 28 mai 2020 autorisant le Maire à prendre toute 
décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des 
accords-cadres d’un montant inférieur au seuil de marchés formalisés défini régulièrement par décret 
ainsi que toute décision concernant les avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget, 
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Vu la délibération du conseil municipal DL24.109 en date du 24 septembre 2024 autorisant le Maire à 
signer toutes les pièces afférentes au marché de construction et réhabilitation d’un pôle culturel à Ingré, 
 

DECIDE 
 
Article 1er : Un marché est passé avec la société ELICAUM – 37 rue Alphonse Desbrosses, 45540 
FAY-AUX-LOGES - concernant la construction et la réhabilitation d’un pôle culturel à Ingré pour le lot 
n°10 « électricité CFO/CFA » pour un montant initial de 518 662,68 € HT, soit 622 395,22 € TTC. 
 
Après avis favorable de la Commission d’Appels d’Offres réunie le 09 décembre 2025, un avenant n°5 
a été signé afin d’intégrer des modifications nécessaires à la bonne exécution des travaux. 
 
Un système de centralisation des stores et volets est rajouté. Ces travaux supplémentaires 
comprennent la fourniture et la pose de micromodules de volet roulant filaire encastré 500W, le câblage, 
les interface des boutons poussoir double ainsi qu’une réduction du nombre de commandes. 
 
Le montant de ces travaux s’élève à 2 611,59 € HT soit 3 133,91 € TTC, soit une variation de 0,51% du 
montant du marché. 
 
Le cumul des avenants présente une variation de -0,23% par rapport au montant initial du marché. 
 
Le nouveau montant de marché pour le lot 10 est de : 517 482,36€ HT, soit 620 978,83 € TTC. 
 

Article 2 : La dépense sera imputée sur les crédits inscrits au budget de la commune. 
 
Article 3 : Monsieur le Maire s’engage à rendre compte à la prochaine réunion du conseil municipal de 
la présente décision. 
 
Article 4 : Le Maire certifie le caractère exécutoire de la présente décision qui peut faire l'objet d'un 
recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa notification et de 
sa transmission au représentant de l'Etat. 
 
Article 5 : La présente décision sera transcrite au registre des décisions du Maire. 
 
Article 6 : Le Maire d’Ingré est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation sera 
adressée à : 

- Madame la Préfète du Loiret et de la Région Centre-Val de Loire, 
- Monsieur le Receveur Percepteur d’Ingré 

 
Le Conseil Municipal prend acte de la décision. 
 
DC.25.142 - Attribution du marché public de prestation de coordination sécurité protection de la 
santé dans le cadre des travaux de création de deux cabinets médicaux à Ingré 

 
Claude FLEURY expose :  

 
Le Maire, 
 
Vu l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales relatif à la délégation du conseil 
municipal au Maire, 
 
Vu le Code de la Commande Publique, 
 
Vu la délibération du conseil municipal N° DL 20.029 en date du 28 mai 2020 en ce qu’elle autorise le 
Maire à prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres d’un montant inférieur au seuil de marchés formalisés défini 
régulièrement par décret ainsi que toute décision concernant les avenants, lorsque les crédits sont 
inscrits au budget, 
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DECIDE 
 
Article 1er : Dans le cadre des travaux de création de deux cabinets médicaux à Ingré, un marché en 
procédure adaptée a été lancé pour la prestation de coordonnateur sécurité protection de la santé 
(SPS). 
 
Le marché est attribué à la société APAVE, 174 rue de la Gautray, ZI de la Saussaye, 45590 SAINT 
CYR EN VAL, pour un montant de 1 120,00  € HT, soit 1 344,00 € TTC. 
 

Article 2 : La dépense sera imputée sur les crédits inscrits au budget de la commune. 
 
Article 3 : Monsieur le Maire s’engage à rendre compte à la prochaine réunion du conseil municipal de 
la présente décision. 
 
Article 4 : Le Maire soussigné certifie le caractère exécutoire de la présente décision qui peut faire 
l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification et de sa transmission au représentant de l'Etat 
 
Article 5 : La présente décision sera transcrite au registre des décisions du Maire. 
 
Article 6 : Le Maire d’Ingré est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation sera 
adressée à : 

- Madame la Préfète du Loiret et de la Région Centre-Val de Loire 
- Monsieur le Receveur Percepteur d’Ingré 

 
Le Conseil Municipal prend acte de la décision. 
 
DC.25.143 - Attribution du marché public de prestation de contrôleur technique dans le cadre 
des travaux de création de deux cabinets médicaux à Ingré 

 
Claude FLEURY expose :  

 
Le Maire, 
 
Vu l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales relatif à la délégation du conseil 
municipal au Maire, 
 
Vu le Code de la Commande Publique, 
 
Vu la délibération du conseil municipal N° DL 20.029 en date du 28 mai 2020 en ce qu’elle autorise le 
Maire à prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres d’un montant inférieur au seuil de marchés formalisés défini 
régulièrement par décret ainsi que toute décision concernant les avenants, lorsque les crédits sont 
inscrits au budget, 

DECIDE 
 
Article 1er : Dans le cadre des travaux relatif à la création de deux cabinets médicaux à Ingré, un marché 
en procédure adaptée a été lancé pour la prestation de contrôleur technique. 
 
Le marché est attribué à la société APAVE, 174 rue de la Gautray, ZI de la Saussaye, 45590 SAINT 
CYR EN VAL, pour un montant de 3 380,00 € HT, soit 4 056,00 € TTC. 
 

Article 2 : La dépense sera imputée sur les crédits inscrits au budget de la commune. 
 
Article 3 : Monsieur le Maire s’engage à rendre compte à la prochaine réunion du conseil municipal de 
la présente décision. 
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Article 4 : Le Maire soussigné certifie le caractère exécutoire de la présente décision qui peut faire 
l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification et de sa transmission au représentant de l'Etat 
 
Article 5 : La présente décision sera transcrite au registre des décisions du Maire. 
 
Article 6 : Le Maire d’Ingré est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation sera 
adressée à : 

- Madame la Préfète du Loiret et de la Région Centre-Val de Loire 
- Monsieur le Receveur Percepteur d’Ingré 

 
Le Conseil Municipal prend acte de la décision. 
 
 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 
DC.25.127 - Octroi d’une concession de terrain dans le cimetière communal d’Ingré à Madame 
S.B. 

 
Christian DUMAS expose :  

 
Le Maire, 
 
Vu la délibération n° DL.20.029 du conseil municipal en date du 28 mai 2020 autorisant le maire par 
délégation à prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans le cimetière, 
 
Vu la délibération n° DL.25.039 du conseil municipal en date du 20 mai 2025 fixant les tarifs des 
différentes concessions, 
 
Vu la demande présentée par Madame S.B. tendant à obtenir une concession de terrain dans le 
cimetière communal. 

DÉCIDE 
 

Article 1er : il est décidé d’accorder dans le cimetière communal, au nom du demandeur susvisé et à 
l’effet d’y fonder la sépulture particulière indiquée, une concession d’une durée de 30 ans, de 2,00 m² 
superficiels, située Rang R1 - Emplacement n° 1576, enregistrée sous le n° 2025-30, à compter du 10 
novembre 2025. 
 
Article 2 : Cet emplacement est accordé à titre de : 
 

➢ Concession nouvelle  

Article 3 : La concession est attribuée moyennant la somme totale de 221,24 € (deux cent vingt et un 
euros et vingt-quatre centimes) qui sera versée dans la caisse du Trésor Public suivant quittance du  10 
novembre 2025. 
 
Article 4 : La présente décision sera transcrite au registre des décisions du Maire. 
 
Article 5 : Le Maire d’Ingré est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation sera 
adressée à : 
 

➢ Madame la Préfète du Loiret et de la Région Centre-Val de Loire 
➢ Monsieur le Receveur Percepteur d’Ingré 
➢ Madame S.B. 

 
Le Conseil Municipal prend acte de la décision. 
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DC.25.128 - Octroi d’une concession de terrain dans le cimetière communal d’Ingré à Monsieur 
L.V. 

 
Christian DUMAS expose :  

 
Le Maire, 
 
Vu la délibération n° DL.20.029 du conseil municipal en date du 28 mai 2020 autorisant le maire par 
délégation à prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans le cimetière, 
 
Vu la délibération n° DL.25.039 du conseil municipal en date du 20 mai 2025 fixant les tarifs des 
différentes concessions, 
 
Vu la demande présentée par Monsieur L.V. tendant à obtenir une concession de terrain familiale dans 
le cimetière communal.  

DÉCIDE 
 

Article 1er : il est décidé d’accorder dans le cimetière communal, au nom du demandeur susvisé et à 
l’effet d’y fonder la sépulture particulière indiquée, une concession d’une durée de 30 ans, de 2,00 m² 
superficiels, située Rang R1 - Emplacement n° 1577, enregistrée sous le n° 2025-31, à compter du 17 
novembre 2025. 
 
Article 2 : Cet emplacement est accordé à titre de : 
 

➢ Concession nouvelle  

Article 3 : La concession est attribuée moyennant la somme totale de 221,24 € (deux cent vingt et un 
euros et vingt-quatre centimes) qui sera versée dans la caisse du Trésor Public suivant quittance du 18 
novembre 2025. 
 
Article 4 : La présente décision sera transcrite au registre des décisions du Maire. 
 
Article 5 : Le Maire d’Ingré est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation sera 
adressée à : 
 

➢ Madame la Préfète du Loiret et de la Région Centre-Val de Loire 
➢ Monsieur le Receveur Percepteur d’Ingré 
➢ Monsieur L.V. 

 
Le Conseil Municipal prend acte de la décision. 
 

4 – Délibérations du Conseil Municipal 
 

FINANCES 
 

DL.25.126 - Dispositions budgétaires applicables avant le vote du budget primitif 2026 

 
Christian DUMAS expose :  

 
Dans la mesure où le budget 2026 de la commune ne sera pas adopté avant le 1er janvier de l’exercice 
auquel il s’applique, l’exécutif de la collectivité est en droit jusqu'à l’adoption de ce budget, de mettre en 
recouvrement les recettes et d’engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de 
fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l’année précédente. 
 
En outre, jusqu'à l’adoption du budget, l’exécutif de la collectivité peut, sur autorisation de l’organe 
délibérant, engager, liquider, mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits 
ouverts au budget de l’exercice précédent. 
 
Ces dispositions s’appliquent au budget Ville. 
Les dépenses d’investissement ouvertes au titre de l’exercice 2025 s’élèvent à :  10 280 378,85 € 
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 Conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil municipal de faire application de cet 
article à hauteur de 2 570 094 (< 25 % x 10 280 378 €). 
 
L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant (arrondi à l’entier inférieur) et 
l'affectation des crédits d’investissement à savoir : 
 

▪ Au chapitre 20 :     150 979,00 € 
▪ Au chapitre 204 :   176 303,00 € 
▪ Au chapitre 21 :     359 913,00 € 
▪ Au chapitre 23 :  1 882 898,00 € 

 
Après présentation à la Commission Générale du 8 décembre 2025, il est proposé aux membres du 
Conseil Municipal d'autoriser M. le Maire à procéder au recouvrement des recettes et à l'engagement 
des dépenses dans la limite des prescriptions décrites, conformément à l'article 1612-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 
 
Après délibération, le Conseil Municipal adopte à l’unanimité  les propositions du rapporteur. 
 
DL.25.127 – Validation d’un projet d’aménagement de cabinets médicaux  

 

Christian DUMAS expose :  
 

La présente délibération a pour objet de permettre à Monsieur le Maire d’Ingré de solliciter une 

subvention de la part de la ville à l’Etat au titre de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) 

ou au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) pour le projet de création de 

cabinets médicaux.  

Article 1er : La ville d’Ingré a décidé de procéder à l’acquisition de bâtiments destinés à un usage 
médical. Dans la continuité des achats effectués en 2023 et 2024, il est envisagé d’aménager les deux 
locaux en cabinets médicaux. Ces locaux sont situés : 

• 1 rue de la Prévôté, il s’agit d’aménager les garages situés dans le fond de la cour du Centre 
Municipal de Santé en deux cabinets et de prévoir un aménagement de la cour permettant le 
passage jusqu’aux nouveaux cabinets et quelques places de stationnement dont une 
réservée aux personnes à mobilité réduite.  

• 187 route nationale, il s’agit d’aménager le local vide (plateau) afin de créer trois cabinets 
médicaux.  

 
Chacun de ces projets comportera également une partie hall d’accueil – secrétariat, un sanitaire PMR, 
un local de réserve, un local entretien et un local pour le stockage des déchets infectieux.  
 
Cet aménagement permettra d’étoffer l’offre de soins sur la commune et tenter de répondre aux besoins 
de la population, toujours plus importante d’accès aux soins primaires.  
 
Le coût global est estimé à 547 200 € TTC soit 456 000 € HT.  
 
Les travaux seraient réalisés sur les exercices 2026 et 2027.    
 
Ce projet est éligible aux dotations DETR/DSIL.  
 
Article 2 : Le coût prévisionnel du projet est de 456 000,00 HT. 
La demande de subvention porte sur un montant de 228 000,00 €. 
 
La commune a sollicité l’accompagnement du Département du Loiret pour un des sous-projets (187 
route nationale, création de 3 cabinets). Une subvention de 100 000 € a été notifiée pour l’achat et 
l’aménagement des locaux en cabinets médicaux. La proratisation de cette subvention aux seuls 
travaux d’aménagement, consiste à retenir l’enveloppe de 60 000 € pour le projet proposé à la 
DETR/DSIL 2026.  
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Le plan de financement prévisionnel est le suivant : 
 

 Montant H.T. % 

DEPENSES : 
 
ETUDES 
TRAVAUX 
     
    

Total des dépenses : 

 
 

57 500,00€ 
395 000,00 € 

 
 

456 000,000 € 

 
 
 

RESSOURCES : 
 
DETR-DSIL 
 
VOLET 2 – DEPARTEMENT DU LOIRET 
 
Autofinancement : 
 

 
Total des ressources :  

 
 

228 000,00 € 
 

60 000,00 € 
 

168 000,00 
 

456 000,00 € 

 
 

50 % 
 

13 % 
 

                   37% 
 

100% 

 
Après présentation à la Commission Générale du 8 décembre 2025, il est proposé aux membres du 

Conseil Municipal :  

- D’adopter le projet de création de cabinets médicaux pour un montant de 456 000,00 € HT   
(547 200 € TTC) ; 

- D’adopter le plan de financement ci-dessus ; 
- De charger Monsieur le Maire de procéder à toutes les formalités (notamment le dépôt de 

dossier). 

Après délibération, le Conseil Municipal adopte à l’unanimité  les propositions du rapporteur. 
 

DL.25.128 – Signature d’une convention partenariale relative au recouvrement des produits 
locaux  

 
Christian DUMAS expose :  

 
Il est proposé la signature d’une convention partenariale entre la commune d’Ingré, la Direction 
Régionale des Finances Publiques de la Région Centre-Val de Loire et le Service de Gestion Comptable 
d’Orléans Métropole.  
 
La finalité de cet engagement partenarial permet d’optimiser le recouvrement des titres de recettes en 
facilitant les diligences du comptable et en contribuant à garantir à la collectivité, un taux de 
recouvrement des produits élevé.  
 
La convention permet notamment le renforcement de la collaboration sur l’ensemble de la chaine de 
recettes. D’une part, il appartient à la collectivité de renforcer les informations nécessaires dans le cadre 
de l’émission du titre, d’autre part, la convention permet au comptable de mieux assurer le recouvrement 
avec moyens renforcés.  
 
Quatre axes majeurs sont évoqués dans la convention :  

- La mise en place de bonnes pratiques et le partage des informations en matière de recettes 
entre les services de l’ordonnateur et du comptable ; 

- La diversification des moyens de paiement pour encourager les paiements spontanés ; 
- L’amélioration des résultats des actions en recouvrement ; 
- La fluidification de la gestion des admissions en non-valeur et des créances éteintes.  

 
La convention est envisagée pour une durée de trois ans.  
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Après présentation à la Commission Générale du 8 décembre 2025, il est proposé aux membres du 
Conseil Municipal d'autoriser M. le Maire à signer la convention annexée.  
 
Après délibération, le Conseil Municipal adopte à l’unanimité  les propositions du rapporteur. 
 
DL.25.129 – Comité d’Entr’aide des Agents de la Mairie d’Ingré - Demande d’avance sur 
subvention/convention générale 2026 

 

Christian DUMAS expose :  

 
En vertu de la loi N°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations et son décret d'application N°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence 
financière des aides octroyées par les personnes publiques, lorsqu'une collectivité attribue une 
subvention supérieure à 23 000 € par an, elle doit conclure avec l'association qui en bénéficie une 
convention définissant l'objet, le montant et les conditions d'utilisation de la subvention.  
 
L’association du Comité d’Entr’aide est concernée par ces dispositions. 
 
L'article 2 de la convention mentionne qu'une subvention au titre de l’exercice 2026 sera versée à 
l’association. Le montant de la subvention sera fixé par délibération lors du vote du budget primitif 2026. 
Une avance pourrait être versée. 
 
Le Comité d’Entr’aide a fait une demande d’avance sur la subvention de 15 000 € par courrier en date 
du 20 novembre et a justifié sa demande par les motifs suivants : difficultés de trésorerie et nombre 
importants de personnes retraitées et/ou médaillées nécessitant une dépense de la part du comité. 
 
Après présentation à la Commission Générale du 8 décembre 2025, il est proposé aux membres du 
Conseil Municipal d’autoriser :  
 

- Le versement d’une avance sur subvention de 15 000 € dont le montant sera défalqué de la 
somme attribuée en 2026 ; 

- Le Maire à signer la convention générale 2026 qui sera générée lors du vote du budget primitif 
2026. 

 
Après délibération, le Conseil Municipal adopte à l’unanimité  les propositions du rapporteur. 
 

RESSOURCES HUMAINES 
 

DL.25.130 – Création de poste au 1er janvier 2026 – Service Communication 

 
Christian DUMAS expose :  

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L313-1, 
Vu le tableau des effectifs existant, 
 
Considérant ce qui suit : 
 
Le Maire informe l’assemblée que conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction 
Publique, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 
 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 
services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des postes pour permettre des avancements de 
grade. 
En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Social Territorial 
compétent. 
 
Afin d’assurer le fonctionnement et répondre aux besoins du service Communication, il est proposé 
aux membres du conseil municipal de créer le poste suivant à compter du 1er janvier 2026 : 
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Filière 
Cadre 

d’emplois 
Catégorie Grade 

Quotité 
du 

poste 
 % 

Service Poste / missions 

Administratif 
Adjoint 
administratif 

C 
Adjoint 
administratif 

100% Communication 
Chargé de communication 

(graphiste) 

 
Cet emploi est ouvert aux fonctionnaires relevant du cadre d’emplois et grade référencés dans le 
tableau ci-dessus. 
Après présentation à la Commission Générale du 8 décembre 2025, il est proposé aux membres du 
Conseil Municipal : 

- De créer le poste ci-dessus énoncé à compter du 1er janvier 2026 et de modifier le tableau 
des postes à la même date, 

- D’inscrire au budget les crédits correspondants, 

- D’autoriser l’autorité territoriale à signer tout acte y afférent, 

- De charger l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération, qui prend 
effet à partir du 1er janvier 2026. 

 
Après délibération, le Conseil Municipal adopte à l’unanimité  les propositions du rapporteur. 
 
DL.25.131 – Créations de postes au 1er janvier 2026 – Ecole Municipale de Musique 

 
Christian DUMAS expose :  

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L313-1, 
Vu le tableau des effectifs existant, 
 
Considérant ce qui suit : 
 
Le Maire informe l’assemblée que conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction 
Publique, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 
 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 
services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des postes pour permettre des avancements de 
grade. 
En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Social Territorial 
compétent. 
 
Afin d’assurer le fonctionnement et répondre aux besoins de l’Ecole Municipale de Musique, il est 
proposé aux membres du conseil municipal de créer les postes suivants à compter du 1er janvier 
2026 : 
 

Filière 
Cadre 

d’emplois 
Catégorie Grade 

Quotité 
du 

poste 
 % 

Service Poste / missions 

Culturelle 
Assistant 
d’enseignemen
t artistique 

B 

Assistant 
d’enseignement 
artistique 
principal de 2ème 
classe 

25% 
Ecole municipale de 

musique 
Professeur de musique 

Culturelle 
Assistant 
d’enseignemen
t artistique 

B 

Assistant 
d’enseignement 
artistique 
principal de 2ème 
classe 

25% 
Ecole municipale de 

musique 
Professeur de musique 

 
Ces emplois sont ouverts aux fonctionnaires relevant du cadre d’emplois et grade référencés dans le 
tableau ci-dessus. 
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Toutefois, après le délai légal de parution de la vacance d’emploi pour une durée qui ne peut être 
inférieure à un mois, sauf cas d’urgence, l'emploi peut également être pourvu par un agent contractuel 
sur le fondement de l'article L332-8 5° du Code Général de la Fonction Publique pour les besoins des 
services ou si la nature des fonctions le justifie et sous réserve qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être 
recruté dans les conditions prévues par le présent code.  
En cas de recours à un agent contractuel en application des dispositions ci-dessus énoncées, le niveau 
de rémunération sera basé sur la grille indiciaire du grade correspondant et déterminé en tenant compte 
des fonctions exercées, de la qualification requise pour les exercer, de la qualification détenue par 
l’agent (niveau de diplômes/certifications) et en fonction de l’expérience professionnelle. L’emploi sera 
accessible selon les conditions de qualifications définies par les statuts. 
 
En raison des tâches à effectuer, Monsieur le Maire propose l’établissement d’un contrat à durée 
déterminée d’une durée de trois ans maximum, renouvelable par reconduction expresse. La durée des 
contrats successifs ne peut excéder un total de six années. A l’issue de la période maximale de six 
années, le contrat ne peut être reconduit que par une décision expresse et pour une durée indéterminée, 
en application du l’article L. 332-9 du Code Général de la Fonction Publique. 
 
Après présentation à la Commission Générale du 8 décembre 2025, il est proposé aux membres du 
Conseil Municipal : 

- De créer les postes ci-dessus énoncés à compter du 1er janvier 2026 et de modifier le tableau 
des postes à la même date, 

- D’inscrire au budget les crédits correspondants, 

- D’autoriser l’autorité territoriale à signer tout acte y afférent, 

- De charger l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération, qui prend 
effet à partir du 1er janvier 2026. 

 
Après délibération, le Conseil Municipal adopte à l’unanimité  les propositions du rapporteur. 
 
 
DL.25.132 – Suppression de postes au 1er janvier 2026  

 
Christian DUMAS expose :  

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L313-1, 
Vu la délibération DL.24.063 du 22 mai 2024 portant créations de postes au 1er juin 2024 – Ecole 
municipale de Musique, 
Vu le Comité Social Territorial du 2 décembre 2025, 
Vu le tableau des effectifs existant, 
 
Considérant ce qui suit : 
 
Le Maire informe l’assemblée que conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction 
Publique, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 
 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 
services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des postes pour permettre des avancements de 
grade. 
En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Social Territorial 
compétent. 
 
 
Afin d’assurer le fonctionnement et répondre aux besoins de l’Ecole Municipale de Musique, il est 
proposé aux membres du conseil municipal de supprimer les postes suivants à compter du 1er janvier 
2026 : 
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Filière Cadre d’emplois Catégorie Grade 
Quotité du 

poste 
% 

Service Poste / missions 

Culturelle 
Assistant 
d’enseignement 
artistique 

B 
Assistant d’enseignement 
artistique principal de 2ème 
classe 

20% 
Ecole municipale de 

musique 
Professeur de musique 

Culturelle 
Assistant 
d’enseignement 
artistique 

B 
Assistant d’enseignement 
artistique principal de 2ème 
classe 

20% 
Ecole municipale de 

musique 
Professeur de musique 

 
Après avis du Comité Social Territorial du 2 décembre 2025 et présentation en Commission Générale 
du      8 décembre 2025, il est proposé aux membres du Conseil Municipal : 
 

- De supprimer les postes ci-dessus énoncés et de modifier le tableau des postes à compter du 
1er janvier 2026, 

- De charger l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération. 
 
Après délibération, le Conseil Municipal adopte à l’unanimité  les propositions du rapporteur. 
 
DL.25.133 - Adoption du tableau des effectifs des emplois permanents 

 
Christian DUMAS expose :  

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment l’article L. 313-1 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, notamment son article 1, 
Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y rapportant, 
pris en application de l'article L411.2 du Code Général de la Fonction Publique, 
 
Monsieur le Maire expose qu’aux termes de l’article L. 313-1 du CGFP, les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l’assemblée délibérante qui détermine ainsi l'effectif des emplois à 
temps complet et temps non complet nécessaire au fonctionnement des services.  
 
Enfin, le Conseil municipal adopte tout au long de l’année des délibérations de création, modification ou 
suppression d’emplois qui modifient le tableau des effectifs des emplois permanents. Dans ces 
conditions et pour des raisons de transparence et de saine prévision budgétaire, il apparaît 
indispensable de disposer d’un tableau reprenant l’ensemble des emplois permanents de la collectivité 
préalablement à l’adoption du budget primitif. 
 

Considérant le besoin de la collectivité de disposer d’un tableau des effectifs des emplois permanents 
à jour. 
 
Après avis du comité social territorial du 2 décembre 2025 et présentation à la Commission Générale 
du 8 décembre 2025, il est proposé aux membres du Conseil Municipal : 
 

- D’approuver le tableau des effectifs des emplois permanents de la collectivité joint à la 
présente délibération, à compter du 1er janvier 2026,  

- D’inscrire les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant 
aux emplois créés  

 
Après délibération, le Conseil Municipal adopte à l’unanimité  les propositions du rapporteur. 
 

DL.25.134 – Service des Espaces Verts – Créations postes non permanents pour accroissement 
temporaire d’activité (article L 332-23 1°du Code de la Fonction Publique) – Année 2026 

 
Christian DUMAS expose :  

 

Le Maire informe qu’aux termes de l’article L332-23 du Code général de la fonction publique, les 
collectivités peuvent recruter temporairement des agents contractuels sur des emplois non 
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permanents pour faire face à un besoin lié à : 
 

1°- Un accroissement temporaire d’activité, pour une durée maximale de 12 mois, 
2° - Un accroissement saisonnier d'activité, pour une durée maximale de six mois. 
  
Le contrat peut être renouvelé dans la limite de sa durée maximale au cours d'une période de dix-huit 
mois consécutifs s'il est conclu au titre du 1° et de douze mois consécutifs s'il est conclu au titre du 2°. 
 
Considérant que les besoins recensés au sein du service des Espaces Verts nécessitent la création de 
postes non permanents suivant, pour faire face à un accroissement temporaire d’activité en application 
de l’article L 332-23 1°du Code de la Fonction Publique : 
 

Services 
concernés 

Emplois Missions Taux d’emploi Périodes 
Référence 

contrat 

Espaces 
verts 

2 adjoints 
techniques 

Jardinier Temps complet 
1er janvier 2026 au 
31 décembre 2026 

L 332-23 1° 

 
Après avis du comité social territorial du 2 décembre 2025 et après présentation à la Commission 
Générale du 8 décembre 2025, il est proposé aux membres du Conseil Municipal de : 
 

- De créer les postes ci-dessus énoncés pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2026, 

- D’inscrire au budget les crédits correspondants, 

- D’autoriser l’autorité territoriale à signer tout acte y afférent, 

- De charger l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération, qui prend 
effet à partir du 1er janvier 2026. 

 
Après délibération, le Conseil Municipal adopte à l’unanimité  les propositions du rapporteur. 
 
DL.25.135 – Direction Générale – Création d’un poste non permanent pour accroissement 
temporaire d’activité (article L 332-23 1°du Code de la Fonction Publique) – Année 2026 

 
Christian DUMAS expose :  

 

Le Maire informe qu’aux termes de l’article L332-23 du Code général de la fonction publique, les 
collectivités peuvent recruter temporairement des agents contractuels sur des emplois non 
permanents pour faire face à un besoin lié à : 
 
1°-  Un accroissement temporaire d’activité, pour une durée maximale de 12 mois, 
2° - Un accroissement saisonnier d'activité, pour une durée maximale de six mois. 
  
Le contrat peut être renouvelé dans la limite de sa durée maximale au cours d'une période de dix-huit 
mois consécutifs s'il est conclu au titre du 1° et de douze mois consécutifs s'il est conclu au titre du 2°. 
 
Considérant que les besoins recensés au sein de la Direction Générale nécessitent la création d’un 
poste non permanent suivant, pour faire face à un accroissement temporaire d’activité en application 
de l’article L 332-23 1°du Code de la Fonction Publique : 
 

Services 
concernés 

Emplois Missions Taux d’emploi Périodes 
Référence 

contrat 

Direction 
Générale 

Attaché 
principal  

Chargé de 
mission 

Temps complet 
Du 1er février 2026 au 

31 décembre 2026 
L 332-23 1° 

 
Après présentation à la Commission Générale du 8 décembre 2025, il est proposé aux membres du 
Conseil Municipal de : 
 

- de créer les postes ci-dessus énoncés pour la période du 1er février au 31 décembre 2026, 

- d’inscrire au budget les crédits correspondants, 

- d’autoriser l’autorité territoriale à signer tout acte y afférent, 

- de charger l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération, qui prend 
effet à partir du 1er février 2026. 
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Après délibération, le Conseil Municipal adopte à l’unanimité  les propositions du rapporteur. 
 

DL.25.136 – Recours à des vacations de gynécologie – Centre Municipal de Santé  

 
Christian DUMAS expose :  

 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, notamment son article 1 ; 
Vu la loi n° 84-834 du 13 septembre 1984 relative à la limite d'âge dans la fonction publique et le secteur 
public ; 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale ; 
Vu le décret n° 2015-1869 du 30 décembre 2015 relatif à l'affiliation au régime général de sécurité 
sociale des personnes participant de façon occasionnelle à des missions de service public. 
 
Monsieur le Maire indique qu’il sera fait appel à des vacataires pour assurer des missions ponctuelles 
de médecin gynécologue au sein du Centre Municipal de Santé d’Ingré.  
 
Après présentation à la Commission Générale du 8 décembre 2025, il est proposé aux membres du 
Conseil Municipal : 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire à recruter deux vacataires au sein du Centre Municipal de 
Santé d’Ingré à compter du 1er janvier 2026. Le nombre d’intervention sera déterminé en 
fonction des besoins et demandes de la patientèle,  

- De fixer la durée d’une vacation à 3h30, 

- De fixer la rémunération brute forfaitaire à 315 € par vacation (correspondant à 3h30 de 
travail)  

- D’inscrire au budget les crédits correspondants, 

- D’autoriser l’autorité territoriale à signer tout acte y afférent, 

- De charger l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération, qui prend 
effet à partir du 1er janvier 2026. 

 
Après délibération, le Conseil Municipal adopte à l’unanimité  les propositions du rapporteur. 
 
DL.25.137 – Protection Sociale Complémentaire : Mandat au Centre de Gestion du Loiret pour 
participer à l’appel à concurrence  

 
Christian DUMAS expose :  

 
Vus les articles L 827-1 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à la protection sociale 
complémentaire, 
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents 
et les quatre arrêtés d’application du 8 novembre 2011, 
Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et 
à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement, 
Vu l’avis du comité social territorial en date du 2 décembre 2025, pris sur la base de l’article 4 du décret 
n°2011-1474 précité, 

 
Les employeurs publics territoriaux doivent contribuer au financement des garanties d’assurance de 
protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'ils emploient souscrivent pour couvrir : 
 

- Les risques santé : mutuelle contracte par un agent pour compléter les remboursements de 
la sécurité sociale en matière de frais médicaux (médecins, pharmacie, spécialistes…), 

- Les risques prévoyance : incapacité de travail, invalidité, inaptitude ou décès (agent en arrêt 
pour maladie, ou radié pour raisons de santé). 
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Cette participation devient obligatoire pour : 
 

- Les risques prévoyance à effet du 1er janvier 2025 (montant minimal de 7€ brut mensuel 
par agent, selon l’article 2 du décret n°2022-581). Les garanties minimales éligibles à la 
participation de l’employeur sont l’incapacité de travail et l’invalidité pour 90% du salaire net, 

- Les risques santé à effet du 1er janvier 2026 (montant minimal de 15€ brut mensuel selon 
l’article 6 du décret n°2022-581). Les garanties minimales sont celles du « contrat 
responsable », complétées du « panier de soins ». 

 
Les garanties minimales éligibles à la participation de l’employeur doivent être proposées selon le mode 
de contractualisation : contrat individuel d’assurance labellisé, ou contrat collectif d’assurance à 
adhésion facultative - ou obligatoire - souscrit dans le cadre d’une convention de participation. Cette 
convention est conclue, à l'issue d'une procédure d'appel à concurrence, avec un organisme 
d'assurance soit par l’employeur, soit par le centre de gestion du ressort de l’employeur, sur la base de 
la procédure déclinée dans le décret n°2011-1474. 
 
Après avis du comité social territorial du 2 décembre 2025 et après présentation à la Commission 
Générale du 8 décembre 2025, il est proposé aux membres du Conseil Municipal de : 

 
Pour le risque Prévoyance : 
 

- De retenir la procédure de la convention de participation pour les risques prévoyance 

pour un effet des garanties au 01/01/2027. La procédure retenue est déclinée comme suit : 

o Autorisation de participer à l’appel public à concurrence lancé par le CDG45 afin 

d’adhérer à la convention de participation et à son contrat collectif d’assurance 

proposé par le CDG. 

- De verser une participation mensuelle brute par agent à la date d’effet de la 

convention : 

o En respectant le minimum prévu à l’article 2 du décret n°2022-581, soit 7 euros par 

mois et par agent à ce jour, pour les agents ayant adhéré au contrat de la convention 

o La participation sera confirmée par délibération prise en application de l’article 18 

du décret n°2011-1474, soit au titre de la sélection de l’offre de l’organisme 

d’assurance, 

- D’autoriser le Maire à effectuer tout acte en conséquence. 

 

Pour le risque santé : 
 

- De retenir la procédure de la convention de participation pour les risques prévoyance 

pour un effet des garanties au 01/01/2027. La procédure retenue est déclinée comme suit : 

o Autorisation de participer à l’appel public à concurrence lancé par le CDG45 afin 

d’adhérer à la convention de participation et à son contrat collectif d’assurance 

proposé par le CDG. 

- De verser une participation mensuelle brute par agent à la date d’effet de la 

convention pour les agents ayant adhéré au contrat de la convention : 

o En respectant le minimum prévu à l’article 6 du décret n°2022-581, soit 15 euros par 

mois et par agent à ce jour,  

o La participation sera confirmée par délibération prise en application de l’article 18 

du décret n°2011-1474, soit au titre de la sélection de l’offre de l’organisme 

d’assurance, 

- D’autoriser le Maire à effectuer tout acte en conséquence. 

 

Le fait de donner mandat au CDG45 pour lancer la consultation, n’engage pas la collectivité à adhérer 
obligatoirement aux conventions du CDG45. Elle sera libre de choisir un autre mode de participation 
(contrat labellisé, propre contrat) si la proposition du CDG45 ne convient pas. 
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Après délibération, le Conseil Municipal adopte à l’unanimité  les propositions du rapporteur. 
 
 
DL.25.138 – Protection Sociale Complémentaire – Risque Santé : Labellisation - montant de la 
participation  

 
Christian DUMAS expose :  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu les Articles L452-42 et L 827-1 à L 827-12 du Code général de la fonction publique, 
Vu le Décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 
agents ; 
Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 
fonction publique, 
Vu le Décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et 
à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement, 
Vu la délibération DL.12.144 du 6 décembre 2012 portant participation à la protection sociale des 
agents, 
Vu l’avis du Comité social Territorial réuni le 2 décembre 2025, 
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que les décrets n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 et n° 2022-
581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation 
obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement instaure 
la possibilité pour les collectivités et établissements publics de participer financièrement aux contrats 
santé de leurs agents, et leur obligation de choisir soit la labellisation soit une convention de participation 
et de participer financièrement à compter du 01 janvier 2026. 
Les modalités de mise en œuvre de cette participation doivent être fixées par l’organe délibérant, après 
avis du Comité Social Territorial. 

Il expose que dans le cadre de la protection santé, la modalité dite de la labellisation offre à l’agent 
la liberté de choix de sa garantie, la liberté de choix du coût de l’assurance, la liberté de résiliation. La 
labellisation paraît la plus adaptée au besoin des agents de la collectivité  

Il indique par ailleurs que chaque agent, soit ayant déjà souscrit à une mutuelle appartenant à la liste 
labellisée, soit souhaitant y souscrire, pourra percevoir, sur présentation annuelle d’une attestation 
délivrée par la mutuelle attestant de la labellisation du contrat souscrit, une participation par la 
collectivité. 
 
Après avis du comité social territorial du 2 décembre 2025 et après présentation à la Commission 
Générale du 8 décembre 2025, il est proposé aux membres du Conseil Municipal de : 
 

- De moduler la participation en prenant en compte le temps de travail des agents, 
- De fixer le montant mensuel de la participation à : 

o 30€ pour tout agent, en position d’activité, dont le temps de travail 
hebdomadaire est supérieur à 10h, 

o au prorata du taux d’emploi pour les agents dont le temps de travail est égal ou 
inférieur à 10h. 

- De fixer les modalités de versement : 
o présentation annuelle d’une attestation délivrée par la mutuelle attestant de la 

labellisation du contrat souscrit, 
o les agents exerçant leur activité à temps non complet devront fournir une attestation 

de non cumul avec leur(s) autre(s) employeur(s) le cas échéant.    
- D’inscrire les crédits nécessaires aux budgets des exercices correspondants. 
- D’abroger, à compter du 1er janvier 2026, la délibération DL.13.019 du 12 février 2013. 

 
Après délibération, le Conseil Municipal adopte à l’unanimité  les propositions du rapporteur. 
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DL.25.139 - Régime indemnitaire applicable aux agents de la Ville d’Ingré – modalités 
d’application au 1er janvier 2026 

 
Christian DUMAS expose :  

 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment les articles L712-1, L714-1 et L714-4 à L714-
13, 
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa de l’article 
88 de la loi du 26 janvier 1984 ; 
Vu l’avis du Comité Social Territorial du 2 décembre 2025, relatif à la mise en œuvre du régime 
indemnitaire au profit des agents de la ville d’Ingré, 
 
Considérant que les négociations avec les représentants du personnel ont pu aboutir à un accord visant 
fixer les modalités d’application du régime indemnitaire au sein de la collectivité, 
 
Considérant que le montant individuel applicable à chaque agent est encadré soit par l’application du 
RIFSEEP, soit par un régime indemnitaire spécifique afférant à leur statut. 
 
TITRE I - SITUATION DES AGENTS SOUMIS AU RIFSEEP 
(Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de 
l’Engagement Professionnel) 
 
Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la Fonction 
Publique de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 modifié relatif à l’appréciation de la valeur 
professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 

Vu l’arrêté NOR : RDFF1519795A du 27 août 2015 modifié pris en application de l’article 5 du décret n° 

2014-513 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État, 

Vu les arrêtés permettant l’application du RIFSEEP aux cadres d’emplois de la fonction publique 

territoriale, conformément aux tableaux d’équivalence entre les corps de l’Etat et les cadres d’emplois 

de la fonction publique territoriale figurant aux annexes 1 et 2 du décret n°91-875 du 6 septembre 1991 

susvisé, 

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 

professionnel, 

Vu le décret n°2020-182 du 27 février 2020 relatif au régime indemnitaire des agents de la fonction 
publique territoriale, 
 
Considérant qu’il convient de réviser au sein de la commune, conformément au principe de parité tel 
que prévu par les articles L714-4 et suivants du code général de la fonction publique, le régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
(RIFSEEP), 
 
Considérant que le RIFSEEP comprend 2 parts : 
 

- L’Indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise liée au poste de l’agent et à son 
expérience professionnelle (IFSE) 

- Le complément indemnitaire annuel versé selon l’engagement professionnel et la manière de 
servir de l’agent (CIA) 

 
Considérant qu’il convient de définir le cadre général et le contenu du RIFSEEP pour chaque cadre 
d’emplois, 
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Les bénéficiaires  
 
Le présent régime indemnitaire est attribué aux agents (au prorata de leur temps de travail) : 
 

- Titulaires, 
- Stagiaires, 
- Contractuels de droit public occupant un emploi permanent à titre principal, 

 
Ne bénéficient pas des dispositions prévues par la présente délibération : 
 

- Les agents de droit privé (apprentis, emplois d’avenir...), 
- Les collaborateurs de cabinet, 
- Les contractuels payés sur un indice recrutés soit sur poste non permanent, soit en 

remplacement d’un agent occupant un poste permanent, exerçant les fonctions du cadre 
d’emplois concerné, 

- Les agents vacataires ou horaires. 
 
Les cadres d’emplois concernés par le RIFSEEP sont : 
 

- Les attachés 
- Les ingénieurs 
- Les bibliothécaires 
- Les éducateurs de jeunes enfants 
- Les médecins territoriaux 
- Les assistants socio-éducatifs 
- Les techniciens 
- Les rédacteurs 
- Les éducateurs des Activités Physiques et Sportives (APS) 
- Les animateurs 
- Les assistants de conservation du patrimoine et des bibliothèques 
- Les auxiliaires de puériculture 
- Les adjoints administratifs 
- Les ATSEM 
- Les adjoints d’animation 
- Les adjoints du patrimoine 
- Les adjoints techniques 
- Les agents de maitrise 
- Les agents sociaux 

 
Les agents logés par nécessité absolue de service bénéficient de montants maximums spécifiques. 
 
Les cadres d’emplois suivants ne peuvent pas bénéficier du RIFSEEP et bénéficient d’un régime 
indemnitaire spécifique : 
  

- Les assistants d’enseignement artistique (cf Titre II de la présente délibération) 
- Les policiers municipaux de catégorie A, B et C (cf Titre III de la présente délibération). 

 
I - L’IFSE (l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise) 
 
L’IFSE est une indemnité liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle. 
 
Les groupes de fonctions sont déterminés à partir de critères professionnels tenant compte : 
 

- Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, notamment au 
regard : 
 

o Responsabilité plus ou moins lourdes en matière d’encadrement 
o Niveau d’encadrement dans la hiérarchie (nombre d’agents encadrés) 
o Responsabilité de projet ou d’opération (fonction de pilotage, de conseils, 
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propositions…) 
o Elaboration et suivi de dossiers stratégiques et conduite de projet 

 
- De la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions : 

 
o Valorisation de la compétence plus ou moins complexes de l’agent dans le domaine 

fonctionnel de référence de l’agent 
o Les formations suivies, les démarches d’approfondissement professionnel sur le 

poste et les connaissances acquises par la pratique du poste 
o Diversité et simultanéité des taches, des dossiers ou des projets 
o Maitrise des logiciels métier 
o Habilitations règlementaires ou qualifications spécifiques 
o Niveau d’autonomie  

 
- Des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son 

environnement professionnel : 
 

o Contraintes particulières liées au poste (exposition physique, utilisation de 
matériels, outils ou produits dangereux, déplacements fréquents…) 

o Tension mentale ou nerveuse 
o Horaires décalés, disponibilité liée au poste. 

 
 
Le Maire propose de fixer les groupes de fonctions, de répartir les postes de la collectivité au sein de 
ces groupes et de retenir les montants annuels suivants : 
 

Groupes Fonctions / postes de la collectivité 
Montants de 
référence de 
l’IFSE 

Attachés 
Montant 
maximal 
annuel 

G1 non logé Directeur(trice) Général(e) des Services 36 210 € 

G1 logé Directeur(trice) Général(e) des Services 22 310 € 

G2 non logé 
Directeur(trice) Général(e) Adjoint(e) 
Directeur(trice) des Services Techniques 

32 130 € 

G2 logé 
Directeur(trice) Général(e) Adjoint(e) 
Directeur(trice) des Services Techniques 

17 205 € 

G3 non logé Encadrement de services 25 500 € 

G3 logé Encadrement de services 14 320 € 

G4 non logé 
Adjoint(e) au responsable de service 
Encadrement d’une équipe 
Pénibilité ou spécificité du travail 

20 400 € 

G4 logé 
Adjoint(e) au responsable de service 
Encadrement d’une équipe 
Pénibilité ou spécificité du travail 

11 160 € 

Ingénieur 
Montant 
maximal 
annuel 
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G1 non logé Directeur(trice) Général(e) des Services 46 920 € 

G1 logé Directeur(trice) Général(e) des Services 32 850 € 

G2 non logé 
Directeur(trice) Général(e) Adjoint(e) 
Directeur(trice) des Services Techniques 

40 290 € 

G2 logé 
Directeur(trice) Général(e) Adjoint(e) 
Directeur(trice) des Services Techniques 

28 200 € 

G3 non logé Encadrement de services 36 000 € 

G3 logé Encadrement de services 25 190 € 

G4 non logé 
Adjoint(e) au responsable de service 
Encadrement d’une équipe 
Pénibilité ou spécificité du travail 

31 450 € 

G4 logé 
Adjoint(e) au responsable de service 
Encadrement d’une équipe 
Pénibilité ou spécificité du travail 

22 015 € 

Bibliothécaires 
Montant 
maximal 
annuel 

G1 non logé 
Encadrement de services 
Adjoint(e) au responsable de service 
Encadrement d’une équipe 

29 750 € 

G2 non logé Pénibilité ou spécificité du travail 27 200 € 

Educateurs territoriaux de Jeunes Enfants 
Montant 
maximal 
annuel 

G1 non logé Encadrement de services 14 000 € 

G2 non logé 
Adjoint(e) au responsable de service 
Encadrement d’une équipe 

13 500 € 

G3 non logé Pénibilité ou spécificité du travail 13 000 € 

Médecins territoriaux 
Montant 
maximal 
annuel 

G1 non logé Médecin généraliste 43 180 € 

Assistant socio-éducatif 
Montant 
maximal 
annuel 

G1 non logé 
Encadrement de services 
Adjoint(e) au responsable de service 
Encadrement d’une équipe 

19 480 € 

G2 non logé Pénibilité ou spécificité du travail 15 300 € 

Techniciens 
Montant 
maximal 
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annuel 

G1 non logé 
Directeur(trice) Général(e) Adjoint(e) 
Directeur(trice) des Services Techniques 
Encadrement de services 

19 660 € 

G1 logé 
Directeur(trice) Général(e) Adjoint(e) 
Directeur(trice) des Services Techniques 
Encadrement de services 

13 760 € 

G2 non logé 
Adjoint(e) au responsable de service 
Encadrement d’une équipe 

18 580 € 

G2 logé 
Adjoint(e) au responsable de service 
Encadrement d’une équipe 

13 005 € 

G3 non logé Pénibilité ou spécificité du travail 17 500 € 

G3 logé Pénibilité ou spécificité du travail 12 250 € 

Rédacteurs / Educateurs des APS / Animateurs 
Montant 
maximal 
annuel 

G1 non logé 
Directeur(trice) Général(e) Adjoint(e) 
Directeur(trice) des Services Techniques 
Encadrement de services 

17 480 € 
 

G1 logé 
Directeur(trice) Général(e) Adjoint(e) 
Directeur(trice) des Services Techniques 
Encadrement de services 

8 030 € 

G2 non logé 
Adjoint(e) au responsable de service 
Encadrement d’une équipe 

16 015 € 

G2 logé 
Adjoint(e) au responsable de service 
Encadrement d’une équipe 

7 220 € 

G3 non logé Pénibilité ou spécificité du travail 14 650 € 

G3 logé Pénibilité ou spécificité du travail 6 670 € 

Assistant de conservation du patrimoine et des 
bibliothèques 

Montant 
maximal 
annuel 

G1 non logé 
Encadrement de services 
Adjoint(e) au responsable de service 
Encadrement d’une équipe 

16 720 € 

G2 non logé Pénibilité ou spécificité du travail 14 960 € 

Auxiliaire de puériculture 
Montant 
maximal 
annuel 

G1 non logé 
Encadrement de services 
Adjoint(e) au responsable de service 
Encadrement d’une équipe 

9 000 € 

G1 logé 
Encadrement de services 
Adjoint(e) au responsable de service 
Encadrement d’une équipe 

5 150 € 
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G2 non logé Pénibilité ou spécificité du travail 8 010 € 

G2 logé Pénibilité ou spécificité du travail 4 860 € 

Adjoints administratifs / ATSEM / Adjoints d’animation / 
Adjoint du patrimoine / Adjoints techniques / Agent de 
maîtrise / Agent Social 

Montant 
maximal 
annuel 

G1 non logé 
Encadrement de services 
Adjoint(e) au responsable de service 
Encadrement d’une équipe 

11 340 € 

G1 logé 
Encadrement de services 
Adjoint(e) au responsable de service 
Encadrement d’une équipe 

7 090 € 

G2 non logé Pénibilité ou spécificité du travail 10 800 € 

G2 logé Pénibilité ou spécificité du travail 6 750 € 

 
Les montants maxima (plafonds) évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables 
aux fonctionnaires de l’Etat. 
 
Réexamen de l’IFSE : 
 
Le montant de l’IFSE fera l’objet d’un réexamen :  
 

- en cas de changement de fonctions ou d’emploi ; 
- en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion si 

changement de fonctions ; 
- dans le cas d’un avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours si 

changement de fonctions ;  
- au moins tous les 4 ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent.   

 
 

Périodicité du versement de l’IFSE : 
 
L’IFSE est versée mensuellement sur la base d’un douzième du montant annuel. 
Le montant de l’IFSE est proratisé en fonction du temps de travail pour les agents à temps partiel ou 
exerçant leur fonction à temps non complet. 
 
 
Modulation de l’IFSE du fait des absences : 
 
L’IFSE est maintenue, dans les mêmes conditions que le traitement, durant les congés suivants :  
 

- congés annuels, 
- congés pour accident de service ou maladie professionnelle, 
- congés de maternité, couches et grossesse pathologiques, congé de paternité ou d’adoption, 
- congés bonifiés. 

 
En cas de temps partiel thérapeutique, l’IFSE est proratisée en fonction de la quotité du temps partiel 
thérapeutique. 
 
En cas de congé de maladie ordinaire, l’IFSE est : 
 

- maintenue dans les mêmes proportions que le traitement pendant les droits ouverts à 90% du 
traitement (90 jours calendaires de congés maladie ordinaire sur une année glissante). 
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- supprimée intégralement lors du passage à demi traitement. 
 
En cas de congé de longue maladie et congé de grave maladie, le versement de l’IFSE est maintenu : 

- 33% la première année 
- 60% les deuxième et troisième années. 

 
En cas de congé de longue durée, le versement de l’IFSE est suspendu. 
 
Exclusivité : 
 
L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions.  Elle est cependant cumulable 
avec : 
 

- l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (frais de 
déplacement), 

- les dispositifs d’intéressement collectif, 
- les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (indemnité compensatrice, indemnité 

différentielle, GIPA.....), 
- les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, 

astreintes...), 
- la prime de responsabilité versée au DGS. 

 
 
Attribution : 
 
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté. 
 
 
II - Le CIA (Complément Indemnitaire Annuel) 
 
Un complément indemnitaire pourra être versé en fonction de l’engagement professionnel et de la 
manière de servir de l’agent.  
 
Le complément indemnitaire sera déterminé en tenant compte des critères suivants : 
 

- disponibilité, 
- investissement personnel dans l’exercice de ses fonctions, 
- sens du service public 
- capacité à travailler en équipe et sa contribution au collectif de travail, 
- capacité à s’adapter aux exigences du poste ou du service. 

 
Vu la détermination des groupes relatifs au versement de l’IFSE, les plafonds annuels du complément 
indemnitaire sont fixés comme suit : 
 
 

Groupes de fonctions 

Montants de référence du Complément 
Indemnitaire Annuel 

Montants annuels maximum 

Attachés 

G1 non logé 6 390 € 

G1 logé 6 390 € 

G2 non logé 5 670 € 

G2 logé 5 670 € 
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G3 non logé 4 500 € 

G3 logé 4 500 € 

G4 non logé 3 600 € 

G4 logé 3 600 € 

Ingénieurs 

G1 non logé 8 280 € 

G1 logé 8 280 € 

G2 non logé 7 110 € 

G2 logé 7 110 € 

G3 non logé 6 350 € 

G3 logé 6 350 € 

G4 non logé 5 550 € 

G4 logé 5 550 € 

Bibliothécaires 

G1 non logé 5 250 € 

G2 non logé 4 800 € 

Educateurs territoriaux de Jeunes Enfants 

G1 non logé 1 680 € 

G2 non logé 1 620 € 

G3 non logé 1 560 € 

Médecins territoriaux 

G1 non logé 7 620 € 

Assistant socio-éducatif 

G1 non logé 3 440 € 

G2 non logé 2 700 € 

Techniciens 

G1 non logé 2 680 € 

G1 logé 2 680 € 
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G2 non logé 2 535 € 

G2 logé 2 535 € 

G3 non logé 2 385 € 

G3 logé 2 385 € 

Rédacteurs / Educateurs des APS / Animateurs 

G1 non logé 2 380 € 

G1 logé 2 380 € 

G2 non logé 2 185 € 

G2 logé 2 185 € 

G3 non logé 1 995 € 

G3 logé 1 995 € 

Assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques 

G1 non logé 2 280 € 

G2 non logé 2 040  € 

Auxiliaire de puériculture 

G1 logé ou non logé 1 230 € 

G2  logé ou non logé 1 090 € 

Adjoints administratifs / ATSEM / Adjoints d’animation / Adjoints du patrimoine / Adjoints 
Techniques / Agent de maîtrise / Agent social 

G1 non logé 1 260 € 

G1 logé 1 260 € 

G2 non logé 1 200  € 

G2 logé 1 200 € 

 
Les montants maxima (plafonds) évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables 
aux fonctionnaires de l’Etat. 
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Périodicité du versement du complément indemnitaire : 
 
Le CIA fera l’objet d’un seul versement annuel, au mois d’avril. 
 
Le montant du complément indemnitaire est proratisé en fonction du temps de travail. 
Ce complément n’est pas obligatoirement reconductible d’une année sur l’autre. 
 
Exclusivité : 
 
Le complément indemnitaire est exclusif de toutes autres indemnités liées à la manière de servir. 
 
Attribution : 
 
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté. 
 

TITRE II -  SITUATION DES ASSISTANTS D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE  
 
Vu le décret n°50-1253 du 6 octobre 1950 modifié fixant les taux de rémunération des heures 
supplémentaires d'enseignement effectuées pour les personnels enseignants des établissements 
d'enseignement du second degré, 
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa de l’article 
88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n°93-55 du 15 janvier 1993 modifié instituant une indemnité de suivi et d'orientation des 
élèves en faveur des personnels enseignants du second degré, 
Vu le décret n°2005-1035 du 26 août 2005 relatif au remplacement de courte durée des personnels 
enseignants dans les établissements d'enseignement du second degré. 
Vu le décret n°2013-790 du 30 août 2013 modifié instituant une indemnité de suivi et d'accompagnement 
des élèves au bénéfice des personnels enseignants du premier degré, 
Vu le décret n°2023-627 du 19 juillet 2023 portant création d’une part fonctionnelle au sein de l’indemnité 
de suivi et d’orientation des élèves et de l’indemnité de suivi et d’accompagnement des élèves   
Vu l’arrêté du 19 juillet 2023 fixant les montants de l’indemnité de suivi et d’orientation des élèves et de 
l’indemnité de suivi et d’accompagnement des élèves et précisant les missions ouvrant droit à la part 
fonctionnelle de ces deux indemnités    
 
Les bénéficiaires  
 
Le présent régime indemnitaire est attribué aux agents (au prorata du temps de travail) : 
 

- titulaires, 
- stagiaires, 
- contractuels de droit public occupant un emploi permanent à titre principal. 

 
Ne bénéficient pas des dispositions prévues par la présente délibération : 
 

- Les agents de droit privé (apprentis, emplois d’avenir...) 
- contractuels payés sur un indice recrutés soit sur poste non permanent, soit en 

remplacement d’un agent occupant un poste permanent, exerçant les fonctions du cadre 
d’emplois concerné, 

- Les agents vacataires ou horaires. 
 
 
Modalités d’attribution 
 
Le montant du régime indemnitaire est déterminé à partir de critères professionnels tenant compte : 
 

- Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, notamment au 
regard : 
 

o Responsabilité plus ou moins lourdes en matière d’encadrement 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027914226&categorieLien=cid
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o Niveau d’encadrement dans la hiérarchie (nombre d’agents encadrés) 
o Responsabilité de projet ou d’opération (fonction de pilotage, de conseils, 

propositions…) 
o Elaboration et suivi de dossiers stratégiques et conduite de projet 

 
 

- De la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions : 
 

o Valorisation de la compétence plus ou moins complexes de l’agent dans le domaine 
fonctionnel de référence de l’agent 

o Les formations suivies, les démarches d’approfondissement professionnel sur le 
poste et les connaissances acquises par la pratique du poste 

o Diversité et simultanéité des taches, des dossiers ou des projets 
o Maitrise des logiciels métier 
o Habilitations règlementaires ou qualifications spécifiques 
o Niveau d’autonomie  

 
 

- Des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son 
environnement professionnel : 
 

o Contraintes particulières liées au poste (exposition physique, utilisation de 
matériels, outils ou produits dangereux, déplacements fréquents…) 

o Tension mentale ou nerveuse 
o Horaires décalés, disponibilité liée au poste. 

 
Détail des primes par cadres d’emplois (Montant indicatif au 1er septembre 2023) 
 
 

Cadre d’emplois des 
assistants 
d’enseignement 
artistique 
 

Indemnité de suivi et 
d’orientation des élèves 

Rémunération des heures supplémentaires 
d’enseignement 

Service régulier  
Montant annuel 

Service 
supplémentaire 
irrégulier 
Montant horaire 

Taux moyen annuel 1ère heure 
Par heure au 
delà de la 1ère 
heure 

En cas de 
remplacement 
de courte durée 

Assistant 
d’enseignement 
principal de 1ère classe 

Part fixe taux annuel : indexé 
sur la valeur de l’indice 100 : 
2 550 € 
 
Part modulable taux maxi : 
indexé sur la valeur de l’indice 
100 
1 497.84 € 

1 213.41 € 1 011.18 € 35.11 €  

Assistant 
d’enseignement 
principal de 2ème classe  

1 122.62 € 935.52 € 32.48 € 

Assistant 
d’enseignement 
artistique 

1 080.91 € 900.76 € 31.28 € 

 
Réexamen : 
 
Le montant individuel attribué fera l’objet d’un réexamen :  
 

- en cas de changement de fonctions ou d’emploi ; 
- en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion si 

changement de fonctions ; 
- dans le cas d’un avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours si 

changement de fonctions. 
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Le montant du régime indemnitaire sera revalorisé en fonction de l’évolution des textes de référence en 
vigueur. 

 
Périodicité du versement : 
 
Le régime indemnitaire (ISOE) est versé mensuellement. Le régime indemnitaire des agents à temps 
partiel, à temps non complet sera calculé en fonction de leur quotité de travail. 
 
Modulation du régime indemnitaire du fait des absences : 
 
Le régime indemnitaire est maintenu, dans les mêmes conditions que le traitement, durant les congés 
suivants :  

- congés annuels, 
- congés pour accident de service ou maladie professionnelle, 
- congés de maternité, couches et grossesse pathologiques, congé de paternité ou d’adoption, 
- congés bonifiés. 

 
En cas de temps partiel thérapeutique, l’ISOE est proratisée en fonction de la quotité du temps partiel 
thérapeutique. 
 
 
 
En cas de congé de maladie ordinaire, l’ISOE est : 
 

- maintenue dans les mêmes proportions que le traitement pendant les droits ouverts à 90% du 
traitement (90 jours calendaires de congés maladie ordinaire sur une année glissante). 

- supprimée intégralement lors du passage à demi traitement. 
 
En cas de congé de longue maladie et congé de grave maladie, le versement de l’ISOE est maintenu : 

- 33% la première année 
- 60% les deuxième et troisième années. 

 
En cas de congé de longue durée, le versement de l’ISOE est suspendu. 
 
 
Exclusivité : 
 
Le régime indemnitaire est cumulable en fonction de la réglementation en vigueur pour chaque cadre 
d’emploi concerné.  
 
Attribution : 
 
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté. 
 
 

TITRE III -  SITUATION DES AGENTS DE LA FILIERE POLICE  
Indemnité Spéciale de Fonction et d'Engagement 

 
Vu le décret n°2024-614 du 26 juin 2024 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires relevant des 
cadres d'emplois de la police municipale et des fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des gardes 
champêtres, 
 
Les bénéficiaires de l'I.S.F.E 
 
Les bénéficiaires de l'I.S.F.E sont les fonctionnaires relevant des cadres d'emplois suivants : 
 

- chefs de service de police municipale, 
- agents de police municipale. 

 
La part fixe de l'I.S.F.E 
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Le montant de la part fixe de l'I.S.F.E est déterminé en appliquant au montant du traitement soumis à 
retenue pour pension le taux individuel suivant : 
 

- 32 % pour le cadre d'emplois des chefs de service de police municipale, 
- 20.90 % pour le cadre d'emplois des agents de police municipale. 

 
La part fixe de l'I.S.F.E est versée mensuellement. 
 
La part variable de l'I.S.F.E 
 
Le montant de la part variable de l'I.S.F.E est déterminé par l’autorité territoriale dans la limite des 
plafonds suivants : 
 

- 7 000 €  pour le cadre d'emplois des chefs de service de police municipale, 
- 5 000 €  pour le cadre d'emplois des agents de police municipale. 

 
La part variable de l'I.S.F.E est versée mensuellement dans la limite de 50 % du plafond. Elle pourra 
être complétée d'un versement annuel sans que la somme des versements dépasse ce même plafond. 
 
Le montant de la part variable annuelle de l'I.S.F.E est déterminé à partir de l’engagement professionnel 
et de la manière de servir en tenant compte des critères suivants : 
 

- la valeur professionnelle de l’agent telle qu’elle est appréciée à l’issue de l’entretien 
professionnel, 

- les résultats professionnels obtenus par le fonctionnaire eu égard aux objectifs qui lui ont été 
assignés et aux conditions d'organisation et de fonctionnement du service dont il relève,  

- la disponibilité, 
- l’investissement personnel dans l’exercice de ses fonctions, 
- le sens du service public, 
- la capacité à travailler en équipe et sa contribution au collectif de travail, 
- la capacité à s’adapter aux exigences du poste ou du service. 

 
 
Modulation de  l'I.S.F.E (part fixe et variable) du fait des absences : 
 
L’I.S.F.E est maintenue, dans les mêmes conditions que le traitement, durant les congés suivants :  

- congés annuels, 
- congés pour accident de service ou maladie professionnelle, 
- congés de maternité, couches et grossesse pathologiques, congé de paternité ou d’adoption, 
- congés bonifiés. 

 
 
En cas de temps partiel thérapeutique, l’I.S.F.E est proratisée en fonction de la quotité du temps partiel 
thérapeutique. 
 
En cas de congé de maladie ordinaire, l’I.S.F.E est : 
 

- maintenue dans les mêmes proportions que le traitement pendant les droits ouverts à 90% du 
traitement (90 jours calendaires de congés maladie ordinaire sur une année glissante). 

- supprimée intégralement lors du passage à demi traitement. 
 
En cas de congé de longue maladie et congé de grave maladie, le versement de l’I.S.F.E est maintenu : 

- 33% la première année 
- 60% les deuxième et troisième années. 

 
En cas de congé de longue durée, le versement de l’I.S.F.E est suspendu. 
 
Exclusivité : 
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L’I.S.FE. est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions.  Elle est cependant cumulable 
avec : 
 

- l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (frais de 
déplacement), 

- les dispositifs d’intéressement collectif, 
- les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (indemnité compensatrice, indemnité 

différentielle, GIPA.....), 
- les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, 

astreintes...). 
 
Après avis du Comité Social Territorial du 2 décembre 2025 et présentation à la Commission Générale 
du 8 décembre 2025, il est proposé aux membres du Conseil Municipal : 
 

- d’approuver les modalités d’attribution de l’indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à 
l’expertise (IFSE) dans les conditions indiquées ci-dessus à compter du 1er janvier 2026, 

- d’approuver les modalités d’attribution du complément indemnitaire annuel (CIA) dans les 
conditions indiquées ci-dessus à compter du 1er janvier 2026, 

- d’approuver les modalités d’attribution du régime indemnitaire des assistants d’enseignement 
artistiques dans les conditions indiquées ci-dessus à compter du 1er janvier 2026, 

- d’approuver les modalités d’attribution de l’indemnité spéciale de fonction et d'engagement 
(I.S.F.E) dans les conditions indiquées ci-dessus à compter du 1er janvier 2026, 

- d’autoriser le maire ou l’adjoint assurant sa suppléance à fixer par arrêté individuel le montant 
perçu par les agents concernés,  

- d’inscrire chaque année au budget les crédits correspondants, 
- d’abroger, à compter du 1er janvier 2026, les délibérations suivantes : DL.24.105 du 24 

septembre 2024, DL.24.136 du 17 décembre 2024. 
 
Après délibération, le Conseil Municipal adopte à l’unanimité  les propositions du rapporteur. 
 
DL.25.140 - Adoption du règlement général de la Ville d’Ingré  

 
Christian DUMAS expose :  

 
Le règlement intérieur est destiné à organiser la vie et les conditions d’exécution du travail au sein de 
la collectivité. 
 
Parce qu’il est destiné à organiser la vie dans la collectivité dans l’intérêt de tous et d’assurer un bon 
fonctionnement des services, ce règlement s’impose à l’ensemble des agents quelles que soient leur 
situation administrative (titulaire, stagiaire, contractuel, contrat de droit privé), leur affectation et la durée 
de leur recrutement (agents saisonniers, occasionnels ou vacataires). 
 
Les personnes extérieures à la ville d’Ingré intervenant dans les locaux doivent se conformer aux règles 
relatives à l’hygiène et la sécurité détaillées dans le présent règlement, quelle que soit la nature de leurs 
interventions. 
 
Les dispositions du présent règlement sont applicables dans tous les locaux de la collectivité ainsi 
qu’à l’extérieur, dans l’exercice des missions confiées aux agents. En complément du présent 
règlement, différentes chartes (ATSEM, Ecole Municipale de Musique, télétravail…) viennent compléter 
les engagements et bonnes pratiques à tenir dans le cadre des missions de chaque agent. 
 
L’autorité territoriale veille à l’application du règlement intérieur.   
 
À l’entrée en vigueur de ce règlement, un exemplaire sera mis à disposition dans chaque service et 
sera accessible à tous les agents qui en feront la demande. Il sera également mis en ligne sur l’Intranet. 
 
Un exemplaire sera remis à chaque agent de la collectivité et à tout nouvel agent de la collectivité puis 
un récépissé sera retourné pour en confirmer la bonne prise de connaissance du document. 
 
Après avis du Comité Social Territorial du 2 décembre 2025 et présentation à la Commission Générale 
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du 8 décembre 2025, il est proposé aux membres du Conseil Municipal : 
 

- D’adopter les dispositions du règlement général annexé à la présente délibération à compter 
du 1er janvier 2026, 

- D’abroger, à compter du 1er janvier 2026, le règlement général en date du 5 mars 2007. 
 

Après délibération, le Conseil Municipal adopte à l’unanimité  les propositions du rapporteur. 

 
AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

 
DL.25.141 - Les ouvertures dominicales de commerces de détail accordées pour l’année 2026 

 
Magalie PIAT expose :  

 

Depuis la loi n°2015-990 du 6 aout 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 
économiques dite « Loi Macron », le Maire peut le maire peut autoriser après avis du conseil municipal, 
par arrêté, le travail le dimanche jusqu’à cinq dimanches par an, et de manière collective par branche 
d’activité (alimentaire, habillement, équipement du foyer…) 
 
Pour cela, le maire doit arrêter – avant le 31 décembre – la liste des dimanches autorisés pour l’année 
suivante. Si le nombre excède cinq dimanches dans l’année avec un maximum de douze, la décision 
du Maire est soumise à avis conforme de l’organe délibérant de l’intercommunalité dont la commune 
fait partie, en l’occurrence le Conseil Métropolitain d’Orléans Métropolitain.  
 
Cette dérogation permet à une ou plusieurs catégories de commerces de détail d’exercer leur activité 
le dimanche avec le concours de salariés, à l’occasion par exemple des périodes de soldes et des 
dimanches précédant les fêtes de fin d’année.  
 
Par courrier reçu le 27 octobre 2025, l’enseigne LIDL a sollicité auprès de Monsieur le Maire une 
demande d’ouverture dominicale pour l’année 2026 pour ses deux supermarchés se situant sur la 
commune, à savoir route Nationale et Avenue Georges Pompidou. Cette demande concerne douze 
dimanches ; 

- Les dimanches 11, 18 et 25 octobre 2026, 
- Les dimanches 1, 8, 15, 22 et 29 novembre 2026 
- Les dimanches 6, 13, 20 et 27 décembre 2026, 

 
Cependant, Orléans Métropole ayant sollicité les communes afin qu’elles remontent les demandes de 
dérogation pour plus de cinq dimanches avant le 30 septembre 2025, la demande de l’enseigne LIDL 
élargie donc à la branche « commerce de détail à prédominance alimentaire » n’a pu faire l’objet d’un 
avis conforme d’Orléans Métropole dans la délibération approuvée le 20 novembre 2025. 
 
En conséquence, Monsieur le Maire ne peut autoriser l’ouverture dominicale que pour cinq dimanches 
de l’année 2026. A cet effet, le conseil municipal est invité à se prononcer pour avis pour l’ouverture des 
cinq dimanches suivants de l’année 2026 concernant la branche « commerce de détail à prédominance 
alimentaire » : 

- Le dimanche 29 novembre 2026 
- Les dimanches 6, 13, 20 et 27 décembre 2026 

 
Ceci étant exposé : 
 

Vu le code général des collectivités territorial 
Vu le code du travail  
 
Vu la demande de l’enseigne LIDL en date du 22 octobre 2025 portant demande d’ouverture dominicale 
sur 12 dimanches du quatrième trimestre 2026 ; 
 
Vu la délibération n°23 du Conseil Métropolitain en date du 20 novembre 2025 portant avis sur 
l’ouverture des commerces le dimanche pour l’année 2026 à la demande des communes d’Orléans, de 
Chécy, Fleury-les-Aubrais, d’Olivet, de Saint-Jean-de-la-Ruelle, de Saint-Jean-le-Blanc, et de Saran,  
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CONSIDERANT qu’à défaut d’avis du Conseil Métropolitain concernant la demande de la commune 
d’Ingré pour l’ouverture d’un maximum de douze dimanches de l’année 2026, Monsieur le Maire n’est 
autorisé a sollicité l’avis du conseil municipal pour l’ouverture de cinq dimanches par an au plus,  
 
Après présentation à la Commission Générale du 8 décembre 2025, il est proposé aux membres du 
Conseil Municipal : 
 

- D’émettre un avis FAVORABLE pour l’ouverture de cinq dimanches de l’année 2026 à savoir 
les 29 novembre, 6, 13, 20 et 27 décembre, concernant la branche du commerce de détail à 
prédominance alimentaire  

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre un arrêté en ce sens avant le 31 décembre 2025. 
 
Après délibération, le Conseil Municipal adopte à l’unanimité  les propositions du rapporteur. 
 
 

ÉDUCATION 
 

DL.25.142 - Participation de la ville aux classes transplantées de l’école élémentaire du Moulin 

 
Arnaud JEAN expose :  

 
Les trois classes de CE2 de l’école élémentaire du Moulin vont partir à Penestin du 23 au 28 mars 2026 
avec l’Œuvre universitaire du Loiret. 63 enfants vont profiter de cette classe transplantée. Le cout total 
du séjour s’élève à 405€ par enfant. 
 
 La participation de la ville s’élève à 10 996.15€ et les familles participent suivant leur quotient familial. 
 

Classe Nombre d’enfants Part famille Part mairie 

Mme REUILLY 24 5 788.26€ 3 931.74€ 

Mme MOISON 25 5 744.32€ 4 380.68€ 

Mme 
CHAMBENOIT 

14 2 986.27€ 2 683.73€ 

Total 63 14 518.85€ 10 996.15€ 

 
Après présentation à la Commission Générale du 8 décembre 2025, il est proposé aux membres du 
Conseil Municipal d’autoriser le soutien de la ville à hauteur de 10 996.15€. 
 
Après délibération, le Conseil Municipal adopte à l’unanimité  les propositions du rapporteur. 
 

JEUNESSE 
 

DL.25.143 - Convention Territoriale Globale (CTG) entre la Commune d’Ingré et la Caisse 
d’Allocation Familiale (CAF) - projet de signature 

 
Arnaud JEAN expose :  

 
Il est proposé de renouveler le partenariat avec la Caisse d’Allocations Familiales du Loiret par le biais 
de la Convention Territoriale Globale (CTG). 

La CTG précédente étant arrivée à échéance, une nouvelle convention est établie pour la période 
2025‑2029. 

La Convention Territoriale Globale est une convention‑cadre politique et stratégique qui permet de 
mobiliser l’ensemble des moyens de la Caf et de la Collectivité territoriale. Elle constitue un levier 
d’investissement social partagé sur le territoire. 

Elle vise à : 

• Définir et mettre en cohérence un projet stratégique global pour les familles du territoire. 
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• Identifier les besoins prioritaires par un diagnostic partagé. 

• Pérenniser et optimiser l’offre existante de services aux familles. 

• Développer de nouvelles actions pour répondre aux besoins non couverts. 
 
Après présentation à la Commission Générale du 8 décembre 2025, il est proposé aux membres du 
Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention. 

Après délibération, le Conseil Municipal adopte à l’unanimité  les propositions du rapporteur. 
 

PETITE ENFANCE 
 

DL.25.144 - Renouvellement de la convention de mise à disposition de salles du service Petite 
Enfance 

 
Michèle LUCAS expose :  

 
Le Conseil Départemental du Loiret propose sur la commune une fois par mois une permanence de son 
service de la Protection Maternelle Infantile pour des actions de prévention auprès des familles et futurs 
parents. 
Ces consultations infantiles exercées par un médecin et/ou une puéricultrice infantile sont gratuites. 

Afin de faciliter l’accueil des familles d’Ingré dans le cadre de ces rencontres PMI, la ville met à 
disposition du Conseil Départemental, deux salles du bâtiment du service Petite Enfance de la ville, 
situé, rue du château d’eau à Ingré (Salle de motricité et salle du RPE). 

Cette mise à disposition fait l’objet d’une convention entre la ville et le Conseil Départemental. 

La présente convention est reconduite chaque année par tacite reconduction, sauf si l’une des parties 
souhaite en modifier les termes. 
 
Après présentation à la Commission Générale du 8 décembre 2025, il est proposé aux membres du 
Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention. 
 
Après délibération, le Conseil Municipal adopte à l’unanimité  les propositions du rapporteur. 
 

SPORT 
 
DL.25.145 - CMPJM tennis de table - Demande d’avance sur subvention  

 
Hélène LORME expose :  

 
En vertu de la loi N°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations et son décret d'application N°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence 
financière des aides octroyées par les personnes publiques, lorsqu'une collectivité attribue une 
subvention supérieure à 23 000 € par an, elle doit conclure avec l'association qui en bénéficie une 
convention définissant l'objet, le montant et les conditions d'utilisation de la subvention.  
 
Le CMPJM Tennis de table est concerné par ces dispositions. 
 
L'article 2 de la convention, mentionne qu'une subvention au titre de l’exercice 2026 sera versée à 
l’association. Le montant de la subvention sera fixé par délibération lors du vote du budget primitif 2026. 
Une avance pourrait être versée. 
  
Le CMPJM a fait une demande d’avance sur la subvention de 6 500€ par courrier en date du 25 octobre 
et a justifié sa demande par les motifs suivants : salaire sur 4 mois, charges sociales et de la fédération, 
frais de déplacement. 
  
Après présentation à la Commission Générale du 8 décembre 2025, il est proposé aux membres du 
Conseil Municipal d’autoriser :  
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- Le versement d’une avance sur subvention de 6 500€ dont le montant sera défalqué de la 
somme attribuée en 2026 

- Le Maire à signer la convention générale 2026 qui sera générée lors du vote du budget primitif 
2026. 

 
Après délibération, le Conseil Municipal adopte à l’unanimité  les propositions du rapporteur. 
 
DL.25.146 - Renouvellement de la convention de mise à disposition des locaux municipaux à 
titre onéreux – courts de tennis et de padel 

 
Hélène LORME expose :  

 
Considérant que la commune est propriétaire des locaux et des salles de tennis et de padel, 
 

Considérant que la mission est assurée par le club de tennis d’Ingré dans le cadre de ses activités, 
 
La commune renouvelle avec le club de tennis d’Ingré, une convention de mise à disposition à titre 
onéreux pour la location du court n°3 de tennis et des deux courts de padel. 
 
Ce renouvellement de convention est conclu du 1er janvier au 31 décembre 2026. 
 

Après présentation à la Commission Générale du 8 décembre 2025, il est proposé aux membres du 
Conseil Municipal d’autoriser : 
 

- Monsieur le Maire à signer la convention 
- Monsieur le Maire à émettre un titre correspondant 

 

Après délibération, le Conseil Municipal adopte à l’unanimité  les propositions du rapporteur. 
 

FINANCES 
 

DL.25.147 – Soutien au Téléthon 2025 – versement d’une subvention 
 

Hélyette SALAÜN expose :  
 
 

La ville d’Ingré soutient le Téléthon depuis plusieurs années. 
 
Pour maintenir cet engagement, il est proposé de continuer le versement d’une subvention de 1 000 € 
directement auprès de l’association Ingré en Fêtes qui reversera cette même somme à l’Association 
Française pour les Myopathies (AFM) Téléthon.  
 
Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à mandater la 
somme de 1 000€ en faveur de l’association Ingré en Fête. 

 

 
Après délibération, le Conseil Municipal adopte à l’unanimité  les propositions du rapporteur. 

 
 
5 – Informations 
 
 

6 - Questions diverses 
 
 
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h51. 
 


